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PREFACE 

Né le 8 Mai 1796 à Aix-en Provence dans une famille modeste, François-

Auguste Mignet fait de brillantes études primaires au collège d’Aix puis part à 

Avignon pour réaliser son lycée en tant que boursier. Il revient ensuite à 

l’Université d’Aix-Marseille en 1815 pour y faire des études de droit. C’est là 

qu’il y rencontre Adolphe Thiers, avec qui il liera une forte amitié. Il est reçu 

au barreau en 1818 après avoir soutenu sa thèse avec les félicitations du jury. 

Il plaide assez peu car il n’est en réalité toutefois pas spécialement attiré par le 

droit, et il envisage plutôt une carrière d’historien.  

En 1821 il décide de s’installer à Paris avec son ami Adolphe Thiers, avec 

qui il partage une même vision de la politique et de la société. Il se tourne alors 

vers le journalisme et écrit pour plusieurs quotidiens et revues en parallèle du 

travail sur ses ouvrages historiques. En 1824 il publie l’étude en deux tomes 

La Révolution française. Traduit dans 20 langues, c’est cet ouvrage qui le fait 

connaître auprès des historiens.  

Il est le premier à donner une signification sociale à la Révolution française. 

Pour Mignet, on peut distinguer deux révolutions : la première, entre 1789 et 

1791, est réalisée par les classes moyennes et permet d’aligner les institutions 

politiques avec le monde social de l’époque, et la seconde est une révolution 

défensive réalisée par le peuple, appelé par la classe moyenne en réponse à la 

résistance des contre-révolutionnaires.  

Parmi les journaux dans lesquels il a travaillé, on peut citer le 

Constitutionnel, le Courrier français, la Revue des deux Mondes, ou encore le 

Journal des savants. Mignet fonde en Janvier 1830 le journal Le National avec 

son ami Adolphe Thiers, où ils défendent la monarchie parlementaire et 

affirment leur opposition au gouvernement de Charles X. Il signe en 1830 avec 

d’autres journalistes une pétition contre la loi sur la presse qui est à l’origine 

de la révolution de Juillet 1830. Cette dernière met sur le trône Louis-Philippe 

1er, qui nomme Mignet conseiller d’Etat puis Directeur des Archives et de la 

Chancellerie au ministère des Affaires étrangères. Il occupe ce poste pendant 

tout le règne de Louis-Philippe jusqu’en 1848. En 1832, il devient également 

membre de l’Académie des sciences morales et politiques qui est alors 

reconstituée.  

C’est son ami Thiers, qu’il fréquente régulièrement à la goguette des 

Frileux, qui le soutien pour son élection à l’Académie française le 29 décembre 

1836. Il est également ami avec le poète allemand Heinrich Heine, et sera 

présent à son inhumation à Montmartre en 1856.  
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François-Auguste Mignet décède à Paris le 24 Mars 1884 et est enterré au 

cimetière Saint-Pierre à Aix-en-Provence sur sa terre natale.  

 

Au travers de ce livre, nous souhaitons faire découvrir à nos lecteurs la 

chronologie de la Révolution de 1789, période incroyablement riche en 

rebondissements. De nos jours, la Révolution est souvent citée, il nous parait 

donc nécessaire de s’y replonger pour en comprendre les ressorts et les acteurs.  

Ce quatrième ouvrage propose un condensé d’histoire qui permet 

d’approfondir des bases solides et construire un savoir. Nous tenons à noter 

qu’il s’agit du premier livre de notre collection où l’auteur écrit sur une période 

qui lui est directement contemporaine. Nous invitons une fois de plus les 

lecteurs à apprécier le texte de façon critique.  

   

O. Franoux 
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INTRODUCTION 

Caractère de la révolution française ; ses résultats, sa marche. – Formes 

successives de la monarchie. – Louis XIV et Louis XV. – État des esprits, des 

finances, du pouvoir et des besoins publics à l’avènement de Louis XVI. – Son 

caractère. – Maurepas, premier ministre ; sa tactique. – Il choisit des ministres 

populaires et réformateurs ; dans quel but. – Turgot, Malesherbes, Necker ; 

leurs plans ; ils rencontrent l’opposition de la cour et des privilégiés ; ils 

échouent. – Mort de Maurepas. – Influence de la reine Marie-Antoinette. – Aux 

ministres populaires succèdent des ministres courtisans. – Calonne et son 

système ; Brienne, son caractère, ses tentatives. – Détresse des finances ; 

opposition de l’assemblée des notables ; opposition du parlement ; opposition 

des provinces. – Renvoi de Brienne ; second ministère de Necker. – 

Convocation des états généraux. – Comment la révolution a été inévitable. 

 

Je vais tracer rapidement l’histoire de la révolution française, qui 

commence en Europe l’ère des sociétés nouvelles, comme la révolution 

d’Angleterre a commencé l’ère des gouvernements nouveaux. Cette révolution 

n’a pas seulement modifié le pouvoir politique, elle a changé toute l’existence 

intérieure de la nation. Les formes de la société du moyen âge existaient encore. 

Le sol était divisé en provinces ennemies ; les hommes étaient distribués en 

classes rivales. La noblesse avait perdu tous ses pouvoirs, quoiqu’elle eût 

conservé ses distinctions ; le peuple ne possédait aucun droit ; la royauté 

n’avait pas de limites, et la France était livrée à la confusion de l’arbitraire 

ministériel, des régimes particuliers et des privilèges des corps. À cet ordre 

abusif la révolution en a substitué un plus conforme à la justice et plus 

approprié à nos temps. Elle a remplacé l’arbitraire par la loi, le privilège par 

l’égalité ; elle a délivré les hommes des distinctions des classes, le sol des 

barrières des provinces, l’industrie des entraves des corporations et des 

jurandes, l’agriculture des sujétions féodales et de l’oppression des dîmes, la 

propriété des gênes des substitutions, et elle a tout ramené à un seul état, à un 

seul droit, à un seul peuple. 

Pour opérer d’aussi grandes réformes, la révolution a eu beaucoup 

d’obstacles à vaincre, ce qui a produit des excès passagers à côté de ses 

bienfaits durables. Les privilégiés ont voulu l’empêcher ; l’Europe a tenté de 

la soumettre ; et, forcée à la lutte, elle n’a pu ni mesurer ses efforts ni modérer 

sa victoire. La résistance intérieure a conduit à la souveraineté de la multitude, 

et l’agression du dehors à la domination militaire. Cependant le but a été atteint 
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malgré l’anarchie et malgré le despotisme : l’ancienne société a été détruite 

pendant la révolution, et la nouvelle s’est assise sous l’empire. 

Lorsqu’une réforme est devenue nécessaire, et que le moment de 

l’accomplir est arrivé, rien ne l’empêche, et tout la sert. Heureux alors les 

hommes s’ils savaient s’entendre, si les uns cédaient ce qu’ils ont de trop, si 

les autres se contentaient de ce qui leur manque ; les révolutions se feraient à 

l’amiable, et l’historien n’aurait à rappeler ni excès ni malheurs ; il n’aurait 

qu’à montrer l’humanité rendue plus sage, plus libre et plus fortunée. Mais 

jusqu’ici les annales des peuples n’offrent aucun exemple de cette prudence 

dans les sacrifices : ceux qui devraient les faire les refusent ; ceux qui les 

désirent les imposent, et le bien s’opère comme le mal, par le moyen et avec la 

violence de l’usurpation. Il n’y a guère eu encore d’autre souverain que la force. 

En retraçant l’histoire de cette importante période, depuis l’ouverture des 

états généraux jusqu’en 1814, je me propose d’expliquer les diverses crises de 

la révolution en même temps que j’en exposerai la marche. Nous verrons par 

la faute de qui, après s’être ouverte sous de si heureux auspices, elle dégénéra 

si violemment ; de quelle manière elle changea la France en république, et 

comment, sur les débris de celle-ci, elle éleva l’empire. Ces diverses phases 

ont été presque obligées, tant les événements qui les ont produites ont eu une 

irrésistible puissance ! Il serait pourtant téméraire d’affirmer que la face des 

choses n’eût pas pu devenir différente ; mais ce qu’il y a de certain, c’est que 

la révolution, avec les causes qui l’ont amenée et les passions qu’elle a 

employées ou soulevées devait avoir cette marche et cette issue. Avant d’en 

suivre l’histoire, voyons ce qui a conduit à la convocation des états généraux, 

qui ont conduit eux-mêmes à tout le reste. J’espère, en retraçant les 

préliminaires de la révolution, montrer qu’il n’a guère été plus possible de 

l’éviter que de la conduire. 

La monarchie française n’avait eu, depuis son établissement, ni forme 

constante, ni droit public fixe et reconnu. Sous les premières races, la couronne 

était élective ; la nation était souveraine, et le roi n’était qu’un simple chef 

militaire, dépendant des délibérations communes sur les décisions à porter et 

les entreprises à faire. La nation élisait son chef, elle exerçait le pouvoir 

législatif dans les champs de mars sous la présidence du roi, et le pouvoir 

judiciaire dans les plaids, sous la direction d’un de ses officiers. Cette 

démocratie royale avait fait place, pendant le régime féodal, à une aristocratie 

royale. La souveraineté était remontée, les grands en avaient dépouillé le 

peuple, comme le prince devait bientôt en dépouiller les grands. À cette époque, 

le monarque était devenu héréditaire, non comme roi, mais comme possesseur 

de fief ; l’autorité législative appartenait aux grands sur leurs vastes territoires, 
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ou dans les parlements de barons, et l’autorité judiciaire aux vassaux dans les 

justices seigneuriales. Enfin la puissance s’était concentrée encore davantage, 

et, de même qu’elle était allée du grand nombre au petit, elle était venue en 

dernier lieu du petit nombre à un seul. Pendant plusieurs siècles d’efforts 

consécutifs, les rois de France avaient battu en ruine l’édifice féodal, et 

s’étaient élevés sur ses débris. Ils avaient envahi les fiefs, subjugué les vassaux, 

supprimé les parlements de barons, annulé ou assujetti les justices 

seigneuriales ; ils s’étaient attribués le pouvoir législatif, et avaient fait exercer, 

pour leur compte, le pouvoir judiciaire dans les parlements de légistes. 

Les états généraux, qu’ils convoquèrent dans des besoins pressants pour 

obtenir des subsides, et qui furent composés des trois ordres de la nation, du 

clergé, de la noblesse et du tiers état, n’eurent jamais une existence régulière. 

Intervenus pendant que la prérogative royale était en progrès, ils furent d’abord 

dominés, puis supprimés par elle. L’opposition la plus forte et la plus obstinée 

que rencontrèrent les rois dans leurs projets d’agrandissement vint beaucoup 

moins de ces assemblées, dont les pouvoirs comme les destinées étaient à leur 

merci, que des grands qui défendirent contre eux d’abord leur souveraineté, 

ensuite leur importance politique. Depuis Philippe-Auguste jusqu’à Louis XI, 

ils combattirent pour conserver leur pouvoir ; depuis Louis XI jusqu’à Louis 

XIV, pour devenir les ministres du pouvoir royal. La fronde fut la dernière 

campagne de l’aristocratie. Sous Louis XIV, la monarchie absolue s’établit 

d’une manière définitive et domina sans contestation. Ceci prouve que le 

despotisme est plus récent que l’oligarchie, et l’oligarchie plus récente que la 

liberté. Celle-ci, de quelque manière qu’on la considère, a été de nos jours 

justement rétablie. Si l’on fait de la nature des gouvernements une question de 

temps, elle a pour elle l’ancienneté ; de justice, elle a le droit ; de force, elle a 

le fait. 

Le régime de la France, depuis Louis XIV jusqu’à la révolution, fut plus 

arbitraire encore que despotique ; car les monarques pouvaient beaucoup plus 

qu’ils ne faisaient. De faibles barrières s’opposaient aux débordements de cette 

immense autorité. La couronne disposait des personnes par les lettres de cachet, 

des propriétés par les confiscations, des revenus par les impôts. Il est vrai que 

certains corps possédaient des moyens de défense qu’on appelait des 

privilèges ; mais ces privilèges étaient rarement respectés. Le parlement avait 

celui de consentir ou de refuser l’impôt ; mais le roi le forçait à 

l’enregistrement par un lit de justice, et punissait ses membres par des lettres 

d’exil. La noblesse avait celui de n’être point imposée, le clergé celui de 

s’imposer lui-même par des dons gratuits ; quelques provinces étaient 

abonnées à l’impôt, et quelques autres en faisaient elles-mêmes la répartition. 
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Telles étaient les modiques garanties de la France, et encore tournaient-elles 

toutes au profit des classes avantagées et au détriment du peuple. 

Cette France, si asservie, était de plus très-mal organisée ; les excès du 

pouvoir y étaient encore moins insupportables que leur injuste répartition. 

Divisée en trois ordres, qui se divisaient eux-mêmes en plusieurs classes, la 

nation était livrée à tous les coups du despotisme, et à tous les maux de 

l’inégalité. La noblesse se décomposait : en hommes de cour, qui vivaient des 

grâces du prince, c’est-à-dire des sueurs du peuple, et qui obtenaient ou les 

gouvernements des provinces, ou les emplois élevés dans l’armée ; en 

parvenus anoblis qui dirigeaient l’administration, étaient revêtus des 

intendances, et exploitaient les provinces ; en hommes de robe qui géraient la 

justice et étaient seuls aptes à en posséder les charges ; en nobles de terre, qui 

opprimaient les campagnes par l’exercice des droits privés féodaux qui avaient 

survécu aux droits politiques. Le clergé était partagé en deux classes, dont 

l’une était destinée aux évêchés, aux abbayes et à leurs riches revenus, et 

l’autre aux travaux apostoliques et à leur pauvreté. Le tiers-état, pressuré par 

la cour, humilié par la noblesse, était séparé lui-même en corporations qui se 

renvoyaient les mépris et les maux qu’elles recevaient des rangs supérieurs. Il 

possédait à peine la troisième partie des terres, sur laquelle il était réduit à payer 

les redevances féodales aux seigneurs, la dîme au clergé, les impôts au roi. En 

dédommagement de tant de sacrifices, il ne jouissait d’aucun droit, n’avait 

aucune part à l’administration, et n’était point admis aux emplois. 

Cet ordre des choses ne pouvait pas durer longtemps, et c’était le prince 

qui était destiné lui-même à en provoquer le terme. Par ses profusions, il devait 

épuiser ses moyens, et détruire tout équilibre entre ses besoins et ses revenus ; 

en favorisant le mouvement des esprits, il devait appeler l’examen sur son 

gouvernement et donner la puissance des lumières à ce tiers-état si humilié et 

si asservi ; en exigeant sans cesse de nouveaux impôts, il devait se mettre dans 

la dépendance, d’abord de ceux qui les autorisaient, ensuite de ceux qui les 

fournissaient, et provoquer la résistance de la nation, après avoir enhardi 

l’opposition des parlements. Les cours sont portées à des prodigalités que 

l’arbitraire favorise, qui conduisent à l’épuisement, et par l’épuisement à une 

réforme. C’est toujours à cause des facilités et du peu de limites de son pouvoir, 

qu’un gouvernement se crée des besoins, et c’est toujours par ses besoins qu’il 

succombe. 

Louis XIV usa les ressorts de la monarchie absolue par une tension trop 

longue, et un exercice trop violent. Irrité des troubles de sa jeunesse, épris de 

la domination, il brisa toutes les résistances, interdit toutes les oppositions, et 

celle de l’aristocratie qui, s’exerçait par des révoltes, et celle des parlements 
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qui s’exerçait par des remontrances, et celle des protestants qui s’exerçait par 

une liberté de conscience que l’église réputait hérétique, et la royauté factieuse. 

Louis XIV assujettit les grands en les appelant à la cour, où ils reçurent en 

plaisirs et en faveurs le prix de leur dépendance. Le parlement qui jusque-là 

avait été l’instrument de la couronne, voulut en devenir le contre-poids, et le 

prince lui imposa avec hauteur une soumission et un silence de soixante années. 

Enfin la révocation de l’édit de Nantes fut le complément de cet œuvre de 

despotisme. Un gouvernement arbitraire, non-seulement ne veut pas qu’on lui 

résiste, mais il veut encore qu’on l’approuve et qu’on l’imite. Après avoir 

soumis les conduites, il persécute les consciences, car il faut qu’il agisse, et 

qu’il aille chercher les victimes lorsqu’elles ne se présentent pas. L’immense 

pouvoir de Louis XIV s’exerça au-dedans contre les hérétiques, déborda au-

dehors contre l’Europe ; l’oppression trouva des ambitieux qui la conseillèrent, 

des dragons qui la servirent, des succès qui l’encouragèrent ; les plaies de la 

France furent couvertes de lauriers, et ses gémissements furent étouffés par les 

chants de victoire. Mais à la fin, les hommes de génie moururent, les victoires 

cessèrent, l’industrie émigra, l’argent disparut, et il se vit bien que la tyrannie 

épuise ses moyens par ses succès, et qu’elle dévore d’avance son propre avenir. 

La mort de Louis XIV fut le signal de la réaction : il s’opéra un passage 

subit de l’intolérance à l’incrédulité, et de l’esprit d’obéissance à l’esprit de 

discussion. La cour poursuivait des guerres peu brillantes et très-ruineuses ; 

elle engagea une lutte sourde avec l’opinion, avouée avec le parlement. 

L’anarchie se mit dans son sein, le gouvernement tomba entre les mains des 

maîtresses, le pouvoir fut en pleine décadence, et l’opposition fit chaque jour 

de nouveaux progrès. 

Les parlements avaient changé de position et de système. La royauté les 

avait investis d’une puissance qu’ils tournèrent alors contre elle. Au moment 

où la ruine de l’aristocratie fut consommée par leurs efforts communs, ils se 

désunirent, comme tous les alliés après la victoire. La royauté aspira à briser 

un instrument qui devenait dangereux pour elle en cessant de lui être utile, et 

le parlement à dominer la royauté. Cette lutte, favorable aux monarques sous 

Louis XIV, mêlée de revers et de succès sous Louis XV, ne se termina qu’à la 

révolution. De sa nature le parlement n’était appelé qu’à servir d’instrument. 

Comme l’exercice de sa prérogative, et son ambition de corps, le portaient à 

s’opposer aux forts et à seconder les faibles, il servit tour-à-tour la couronne 

contre l’aristocratie, et la nation contre la couronne. C’est ce qui le rendit si 

populaire sous Louis XV et Louis XVI, quoi qu’il n’attaquât la cour que par 

rivalité. L’opinion ne lui demandait pas compte de ses motifs, elle 

applaudissait non son ambition, mais sa résistance ; elle le soutenait parce 
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qu’elle en était défendue. Enhardi par ces encouragements, il était devenu 

formidable à l’autorité. Après avoir cassé le testament du roi le plus impérieux 

et le mieux obéi ; après s’être élevé contre la guerre de sept ans ; après avoir 

obtenu le contrôle des opérations financières, et la destruction des jésuites, sa 

résistance devint si énergique et si fréquente, que la cour le rencontrant partout, 

comprit qu’il fallait lui obéir ou le soumettre. Elle exécuta donc le plan de 

désorganisation proposé par le chancelier Maupeou. Cet homme hardi, qui 

avait offert de retirer, selon son expression, la couronne du greffe, remplaça ce 

parlement hostile par un parlement dévoué, et fit essuyer le même sort à toute 

la magistrature de France qui suivait l’exemple de celle de Paris. 

Mais ce n’était plus le temps des coups d’état. L’arbitraire était tellement 

décrédité, que le roi en hasardait l’emploi avec défiance et rencontrait même 

la désapprobation de sa cour. Il s’était formé une puissance nouvelle, celle de 

l’opinion, qui, sans être reconnue, n’en était pas moins influente, et dont les 

arrêts commençaient à devenir souverains. La nation, nulle jusque-là, reprenait 

peu-à-peu ses droits ; elle ne participait pas au pouvoir, mais elle agissait sur 

lui. Cette marche est celle de toutes les puissances qui s’élèvent : avant d’être 

admises dans le gouvernement elles le surveillent au-dehors, elles passent 

ensuite du droit de contrôle à celui de coopération. L’époque où le tiers-état 

devait entrer en partage de la domination était enfin arrivée. Il avait dans 

d’autres temps fait des tentatives infructueuses, parce qu’elles étaient 

prématurées. Il était alors émancipé depuis peu, il n’avait rien de ce qui établit 

la supériorité et fait acquérir la puissance, car on n’obtient le droit que par la 

force. Aussi n’avait-il été que le troisième ordre dans les insurrections comme 

dans les états-généraux ; tout se faisait avec lui, mais rien pour lui. Sous la 

tyrannie féodale il avait servi les rois contre les seigneurs ; sous le despotisme 

ministériel et fiscal, il avait servi les grands contre les rois ; mais, dans le 

premier cas, il n’avait été que l’employé de la couronne, et dans le second, que 

celui de l’aristocratie. La lutte était déclarée dans une sphère et pour des 

intérêts qui n’étaient pas les siens. Lorsque les grands furent définitivement 

abattus à l’époque de la fronde, il déposa les armes, ce qui prouve combien son 

rôle était secondaire. 

Enfin, après un siècle de soumission absolue, il reparut dans l’arène, mais 

pour son propre compte. Le passé ne se refait pas, et il n’était pas plus possible 

à la noblesse de se relever de sa défaite, qu’il ne l’est aujourd’hui à la 

monarchie absolue de se relever de la sienne. La cour devait avoir un autre 

antagoniste, car il en faut toujours un, la puissance ne manquant jamais de 

candidat. Le tiers-état dont l’accroissement, les richesses, la consistance et les 

lumières augmentaient chaque jour, était destiné à la combattre et à la 
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déposséder. Le parlement ne formait pas une classe, mais un corps, et dans 

cette nouvelle lutte, il pouvait aider le déplacement de l’autorité, mais il ne 

pouvait pas l’arrêter à lui. 

La cour elle-même avait favorisé les progrès du tiers-état, et avait contribué 

au développement d’un de ses principaux moyens, les Lumières. Le plus 

absolu des monarques aida le mouvement des esprits, et créa l’opinion 

publique sans le vouloir. En encourageant l’éloge, il prépara le blâme, car on 

ne peut pas provoquer l’examen en sa faveur, sans le subir ensuite à son 

détriment. Lorsque les chants furent épuisés, les discussions commencèrent, et 

les philosophes du dix-huitième siècle succédèrent aux littérateurs du dix-

septième. Tout devint l’objet de leur recherche et de leurs réflexions ; et les 

gouvernements, et la religion, et les lois, et les abus. Ils découvrirent les droits, 

exposèrent les besoins, signalèrent les injustices. Il se forma une opinion 

publique forte et éclairée, dont le gouvernement subit les atteintes, et n’osa pas 

étouffer la voix. Elle convertit ceux même qu’elle attaqua : les courtisans par 

bon ton, le pouvoir par nécessité, se soumirent à ses décisions, et le siècle des 

réformes fut préparé par le siècle de la philosophie, comme celui-ci l’avait été 

par le siècle des beaux-arts. 

Tel était l’état de la France, lorsque Louis XVI monta sur le trône. Des 

finances que n’avaient pu restaurer ni le ministère réparateur du cardinal de 

Fleuri, ni le ministère banqueroutier de l’abbé Terray ; un pouvoir déconsidéré, 

des parlements intraitables, une opinion publique impérieuse, voilà les 

difficultés dont le règne nouveau hérita des règnes précédents. De tous les 

princes, Louis XVI était celui qui, par ses intentions et ses vertus, convenait le 

mieux à son époque. On était lassé de l’arbitraire, et il était disposé à en 

abandonner l’emploi : on était irrité des onéreuses dissolutions de la cour de 

Louis XV, et il avait des mœurs pures, et des besoins peu dispendieux ; on 

réclamait des améliorations devenues indispensables, et il sentait les nécessités 

publiques, et mettait sa gloire à les satisfaire. Mais il était aussi difficile 

d’opérer le bien que de continuer le mal ; car il fallait avoir la force de 

soumettre les privilégiés aux réformes, ou la nation aux abus, et Louis XVI 

n’était ni régénérateur ni despote. Il manquait de cette volonté souveraine, qui 

seule accomplit de grands changements dans les états, et qui est aussi 

nécessaire aux monarques qui veulent limiter leur puissance qu’à ceux qui 

veulent l’agrandir. Louis XVI avait l’esprit juste, le cœur droit et bon ; mais il 

était sans détermination de caractère, et il n’avait aucune persévérance dans la 

conduite. Ses projets d’améliorations rencontrèrent des obstacles qu’il n’avait 

pas prévus, et qu’il ne sut pas vaincre. Aussi succomba-t-il par ses tentatives 

de réforme, comme un autre aurait succombé par ses refus. Son règne, 
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jusqu’aux états-généraux, ne fut qu’une longue entreprise d’améliorations sans 

résultat. 

Le choix que fit Louis XVI, à son avènement au trône, de Maurepas pour 

premier ministre, contribua surtout à donner ce caractère d’irrésolution à son 

règne. Jeune, plein de l’idée de ses devoirs et de son insuffisance, il eut recours 

à l’expérience d’un vieillard qui avait été disgracié sous Louis XV pour son 

opposition aux maîtresses. Mais au lieu d’un sage, il ne rencontra qu’un 

courtisan, dont l’influence funeste s’étendit sur toute sa vie. Maurepas fut peu 

occupé du bien de la France, et de la gloire de son maître ; il se montra 

uniquement attentif à sa faveur. Il rendit l’esprit de Louis XVI incertain, son 

caractère irrésolu ; il l’habitua aux demi-mesures, aux changements de système, 

aux inconséquences de pouvoir, et surtout au besoin de tout faire par autrui et 

rien par lui-même. 

Maurepas avait le choix des ministres. Ceux-ci se maintenaient auprès de 

lui, comme lui se maintenait auprès du roi. Frivole dans tout ce qui concernait 

le gouvernement, il ne jugeait pas les systèmes d’administration sur leur utilité, 

ni les ministres sur leur conduite, mais les uns et les autres sur les dispositions 

de la cour. Dans la crainte d’exposer son pouvoir, il éloignait du ministère les 

hommes puissants par leurs alentours, et nommait des hommes nouveaux qui 

avaient besoin de lui pour se maintenir et pour opérer leurs réformes. C’est 

ainsi qu’il appela tour-à-tour à la direction des affaires, Turgot, Malesherbes et 

Necker. Mais il fallait trop de conditions pour s’y soutenir. Si l’on entreprenait 

des améliorations, on mécontentait ou les privilégiés ou les courtisans ; si l’on 

continuait les abus, on indisposait le peuple ; si l’on obtenait les bonnes grâces 

du monarque, on effrayait le ministre, et c’était là autant de motifs de 

destitution. Aussi ces administrateurs populaires firent place à des 

administrateurs courtisans qui ne durèrent pas plus qu’eux. 

Turgot, Malesherbes et Necker tentèrent d’utiles réformes, chacun dans la 

partie du gouvernement qui avait été l’objet plus spécial de ses travaux. 

Malesherbes, d’une famille de robe, avait hérité des vertus et non des préjugés 

parlementaires. Il joignait l’esprit le plus libre à la plus belle âme. L’oppression 

lui paraissait à la fois illégale et mauvaise. Il voulut redonner à chacun ses 

droits, aux accusés la faculté d’être défendus, aux protestants la liberté de 

conscience, aux écrivains la liberté de la presse, à tous les Français la sûreté de 

leur personne, et il proposa l’abolition de la torture, le rétablissement de l’édit 

de Nantes, la suppression des lettres de cachet et celle de la censure. Turgot, 

esprit ferme et vaste, caractère d’une force et d’une fermeté peu communes, 

tenta de réaliser des projets plus étendus encore. Il s’adjoignit Malesherbes 

pour compléter avec son concours l’établissement d’un système 



HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 
 

 

 -11- 

d’administration, qui devait ramener l’unité dans le gouvernement et l’égalité 

dans l’état. Ce vertueux citoyen s’était constamment occupé de l’amélioration 

du sort du peuple : il entreprit seul ce que la révolution opéra plus tard, la 

suppression de toutes les servitudes et de tous les privilèges. Il proposa 

d’affranchir les campagnes de la corvée, les provinces de leurs barrières, le 

commerce des douanes intérieures, l’industrie de ses entraves, et enfin de faire 

contribuer la noblesse et le clergé aux impôts dans la même proportion que le 

tiers-état. Ce grand ministre de qui Malesherbes disait, il a la tête de Bacon et 

le cœur de l’Hôpital, voulait, par le moyen des assemblées provinciales, 

accoutumer la nation à la vie publique et la préparer au retour des états-

généraux. Necker, étranger, banquier, et plus administrateur qu’homme d’état, 

se montra moins hardi que Turgot : il avait été nommé ministre pour trouver 

de l’argent à la cour, et il se servit des besoins de la cour pour procurer des 

libertés au peuple. Il rétablit les finances au moyen de l’ordre, et fit concourir 

d’une manière mesurée les provinces à leur administration. Ses idées étaient 

sages et justes ; elles consistaient à mettre les recettes au niveau des dépenses, 

en réduisant ces dernières ; à se servir des impôts en temps ordinaire, et des 

emprunts lorsque des circonstances impérieuses exigeaient d’imposer l’avenir 

comme le présent ; à faire asseoir les impôts par les assemblées provinciales, 

et à créer, pour la facilité des emprunts, la reddition des comptes. Ce système 

était fondé sur la nature de l’emprunt, qui, ayant besoin de crédit, exige la 

publicité de l’administration, et sur celle de l’impôt, qui, ayant besoin de 

consentement, exige le partage de l’administration. Toutes les fois que le 

gouvernement n’a pas assez, et qu’il demande, s’il s’adresse aux prêteurs il 

leur doit son bilan, s’il s’adresse aux contribuables il leur doit un concours au 

pouvoir. Aussi les emprunts amenèrent les comptes rendus ; et les impôts, les 

états-généraux : deux choses dont la première plaça l’autorité sous la 

juridiction de l’opinion, et la seconde sous celle du peuple. 

Mais Necker, quoiqu’il fût moins impatient de réformes que Turgot, 

quoiqu’il voulût racheter les abus que son devancier voulait détruire, ne fut 

pourtant pas plus heureux que lui. Sous le régime des privilèges particuliers et 

de l’asservissement général, tous les projets de bien public étaient 

impraticables. Ces divers ministres rencontrèrent d’invincibles obstacles, et ils 

quittèrent le pouvoir. Turgot avait mécontenté les courtisans par ses 

améliorations, déplu au parlement par l’abolition des corvées, alarmé le vieux 

ministre par l’ascendant que sa vertu lui donnait sur Louis XVI. Louis XVI 

l’abandonna tout en disant que Turgot et lui étaient les seuls qui voulussent le 

bien du peuple, tant est à plaindre la condition des rois ! Necker, sans exciter 

d’aussi vifs regrets, éprouva le même sort. Ses économies avaient indisposé les 
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courtisans, les travaux des assemblées provinciales avaient encouru la 

désapprobation des parlements qui voulaient garder pour eux le monopole de 

la résistance, et le premier ministre ne lui pardonnait pas une apparence de 

crédit. 

La mort de Maurepas suivit de près la retraite de Necker. La reine le 

remplaça auprès de Louis XVI, et elle hérita de toute son influence sur lui. Ce 

bon mais faible prince avait besoin d’être dirigé. Sa femme, jeune, belle, active, 

ambitieuse, prit beaucoup d’empire sur lui. Cependant on peut dire que la fille 

de Marie-Thérèse se souvint trop ou trop peu de sa mère ; elle mêla la frivolité 

à la domination, et ne disposa du pouvoir que pour en investir des hommes qui 

causèrent la ruine de l’état et la sienne propre. Maurepas, qui se défiait des 

ministres courtisans, avait toujours choisi des ministres populaires ; il est vrai 

qu’il ne les avait pas soutenus, mais si le bien ne s’était point opéré, le mal ne 

s’était pas accru. Après sa mort, les ministres courtisans succédèrent aux 

ministres populaires, et rendirent inévitable par leurs fautes la crise que les 

autres voulaient prévenir par leurs réformes. Cette différence dans les choix est 

très remarquable, c’est elle qui amena, par le changement des hommes, le 

changement de système dans l’administration. La révolution date de cette 

époque ; l’abandon des réformes et le retour des désordres hâtèrent son 

approche et augmentèrent sa fougue. 

Calonne fut appelé d’une intendance au contrôle général des finances. Ce 

ministère, le plus important de tous, devenait très difficile à remplir. L’on avait 

déjà donné deux successeurs à Necker sans pouvoir le remplacer, lorsqu’on 

s’adressa à Calonne. Calonne était hardi, brillant, disert, d’un travail facile, 

d’un esprit léger et fécond. Soit erreur, soit calcul, il adopta en administration 

un système entièrement opposé à celui de son prédécesseur. Necker avait 

conseillé l’économie, Calonne vanta la prodigalité ; Necker était tombé par les 

courtisans, Calonne voulut se maintenir par eux. Ses sophismes furent soutenus 

de ses largesses ; il convainquit la reine avec des fêtes, les grands seigneurs 

avec des pensions ; il donna beaucoup de mouvement aux finances pour faire 

croire à la justesse de ses vues par le nombre et la facilité de ses opérations ; il 

séduisit jusqu’aux capitalistes, en se montrant d’abord exact dans ses 

paiements. Il continua les emprunts après la paix, et il épuisa le crédit que la 

sage conduite de Necker avait valu au gouvernement. Arrivé à ce point, privé 

d’une ressource dont il n’avait pas même su ménager l’emploi, pour prolonger 

la durée de son pouvoir, il fallut recourir aux impôts. Mais à qui s’adresser ? 

Le peuple ne pouvait plus rien payer ; les privilégiés ne voulaient rien offrir. 

Cependant il fallait se décider, et Calonne, espérant davantage de ce qui était 

nouveau, convoqua une assemblée des notables. Mais le recours à autrui devait 
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être le terme d’un système fondé sur la prodigalité. Un ministre qui s’était élevé 

en donnant ne pouvait pas se soutenir en demandant. 

Les notables choisis par le gouvernement dans les hautes classes, formaient 

une assemblée ministérielle qui n’avait ni existence propre, ni mandat. Aussi 

était-ce pour éviter les parlements ou les états-généraux que Calonne s’était 

adressé à une assemblée plus subordonnée, et qu’il crut dès lors plus docile. 

Mais composée de privilégiés, elle était peu disposée aux sacrifices. Elle le 

devint encore moins lorsqu’elle vit l’abîme qu’avait creusé une administration 

dévorante. Elle apprit avec effroi que les emprunts s’étaient élevés en peu 

d’années à un milliard six cent quarante-six millions, et qu’il existait dans le 

revenu un déficit annuel de cent quarante millions. Cette révélation fut le signal 

de la chute de Calonne. Il succomba, et il fut remplacé par l’archevêque de 

Toulouse, Brienne, son antagoniste dans l’assemblée. Celui-ci crut que la 

majorité des notables lui était dévouée, parce qu’elle s’était unie à lui pour 

combattre Calonne. Mais les privilégiés n’étaient pas plus portés à faire des 

sacrifices à Brienne qu’à son prédécesseur, ils avaient secondé ses attaques qui 

étaient dans leur intérêt, et non son ambition qui leur était étrangère. 

L’archevêque de Toulouse, auquel on a reproché d’avoir manqué de plan, 

ne pouvait pas en avoir. Il n’était pas permis de continuer les profusions de 

Calonne, il n’était plus temps de revenir aux réductions de Necker. L’économie 

qui, dans l’époque antérieure, était un moyen de salut, n’en était plus un dans 

celle-ci. Il fallait ou des impôts, et le parlement s’y opposait, ou des emprunts, 

et le crédit était épuisé, ou des sacrifices de la part des privilégiés, et ils ne 

voulaient pas en faire. Brienne, dont le ministère avait été le but de toute la vie, 

qui, aux difficultés de sa position, joignait la faiblesse de ses moyens, tenta de 

tout et ne réussit dans rien. C’était un esprit actif mais sans force, un caractère 

téméraire mais sans constance. Hardi avant l’exécution, mais faible après, il se 

perdit par ses irrésolutions, par ses imprévoyances, et par ses changements de 

moyens. Il n’avait que de mauvais partis à prendre, mais il ne sut pas se décider 

pour un seul et le suivre ; ce fut son vrai tort. 

L’assemblée des notables se montra peu soumise et très parcimonieuse. 

Après avoir approuvé l’établissement des assemblées provinciales, un 

règlement sur le commerce des blés, la suppression des corvées, et un nouvel 

impôt sur le timbre, elle se retira. Elle répandit dans toute la France ce qu’elle 

avait découvert des besoins du trône, des fautes des ministres, des dilapidations 

de la cour, et des misères irrémédiables du peuple. Brienne, privé de cette 

assistance, recourut aux impôts, comme à une ressource dont on avait, depuis 

quelque temps, abandonné l’usage. Il demanda l’enregistrement de deux édits, 

celui du timbre et celui de la subvention territoriale. Mais le parlement, qui 
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était dans toute la force de sa vie, dans toute l’ardeur de son ambition, et à qui 

les embarras financiers du gouvernement offraient un moyen sûr d’accroître sa 

puissance, refusa l’enregistrement. Relégué à Troyes, il se lassa de l’exil, et le 

ministre le rappela, à condition qu’il accepterait les édits. Mais ce n’était là 

qu’une suspension d’hostilités, les besoins de la couronne rendirent bientôt la 

lutte plus vive et plus acharnée. Le ministre avait de nouvelles demandes 

d’argent à faire ; son existence était attachée à la réussite de plusieurs emprunts 

successifs jusqu’à la concurrence de quatre cent quarante millions. Il fallait en 

obtenir l’enregistrement. 

Brienne s’attendait à l’opposition du parlement. Il fit dès lors enregistrer 

cet édit dans un lit de justice ; et, pour adoucir la magistrature et l’opinion, dans 

la même séance, les protestants furent rétablis dans leurs droits, et Louis XVI 

promit la publication annuelle d’un compte de finances, et la convocation des 

états-généraux avant cinq ans. Mais ces concessions n’étaient déjà plus 

suffisantes, le parlement refusa l’enregistrement et s’éleva contre la tyrannie 

ministérielle. Quelques-uns de ses membres, et entre autres le duc d’Orléans, 

furent exilés. Le parlement, par un arrêt, protesta contre les lettres de cachet, 

et demanda le rappel de ses membres. L’arrêt fut cassé par le roi et confirmé 

par le parlement. La guerre s’engagea de plus en plus. La magistrature de Paris 

fut soutenue par toute la magistrature de France, et encouragée par l’opinion 

publique. Elle proclama les droits de la nation, sa propre incompétence en 

matière d’impôts ; et, devenue libérale par intérêt, rendue généreuse par 

l’oppression, elle s’éleva contre les détentions arbitraires, et demanda les états-

généraux régulièrement convoqués. Après cet acte de courage, elle décréta 

l’inamovibilité de ses membres, et l’incompétence de quiconque usurperait 

leurs fonctions. Ce hardi manifeste fut suivi de l’arrestation de deux 

parlementaires : d’Eprémesnil et Goislard, de la réforme du corps, de 

l’établissement d’une cour plénière. 

Brienne avait compris que l’opposition du parlement était systématique, et 

qu’elle se renouvellerait à chaque demande de subsides, ou à chaque 

autorisation d’emprunt. L’exil n’était qu’un remède momentané, qui 

suspendait l’opposition sans la détruire. Il projeta dès-lors de réduire ce corps 

aux fonctions judiciaires, et il s’associa le garde-des-sceaux Lamoignon pour 

exécuter cette entreprise. Lamoignon était un homme à coup d’état. Il avait de 

l’audace, et il joignait à l’énergique constance de Maupeou, plus de 

considération et de probité. Mais il se méprit sur la force du pouvoir et sur ce 

qui était possible de son temps. Maupeou avait remplacé le parlement, en en 

changeant les membres ; Lamoignon voulut le désorganiser. L’un de ces 

moyens, s’il eût réussi, n’eût produit qu’un repos temporaire ; l’autre devait en 
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produire un définitif, puisqu’il détruisait la puissance que l’autre se bornait à 

déplacer. Mais la réforme de Maupeou ne dura pas, et celle de Lamoignon ne 

put pas s’effectuer. L’exécution de cette dernière fut néanmoins assez bien 

conduite. Le même jour, toute la magistrature de France fut exilée afin que la 

nouvelle organisation judiciaire pût avoir lieu. Le garde-des-sceaux dépouilla 

le parlement de Paris de ses attributions politiques pour en investir une cour 

plénière, ministériellement composée, et il réduisit sa compétence judiciaire en 

faveur des bailliages dont il étendit le ressort. Mais l’opinion fut indignée, le 

châtelet protesta, les provinces se soulevèrent, et la cour plénière ne put ni se 

former ni agir. Des troubles éclatèrent en Dauphiné, en Bretagne, en Provence, 

en Flandre, en Languedoc, en Béarn ; le ministère, au lieu de l’opposition 

régulière des parlements, rencontra une opposition plus animée et plus 

factieuse. La noblesse, le tiers, les états provinciaux, et jusqu’au clergé, en 

firent partie. Brienne, pressé par le besoin d’argent, avait convoqué une 

assemblée extraordinaire du clergé, qui fit sur-le-champ une adresse au roi, 

pour lui demander l’abolition de sa cour plénière et le prompt retour des états-

généraux. Eux seuls pouvaient désormais réparer le désordre des finances, 

assurer la dette publique, et terminer ces conflits d’autorité. 

L’archevêque de Sens, par sa contestation avec le parlement, avait ajourné 

la difficulté financière, en créant une difficulté de pouvoir. Au moment où cette 

dernière cessa, l’autre reparut, et détermina sa retraite. N’obtenant ni impôts ni 

emprunts, ne pouvant pas faire usage de la cour plénière, ne voulant pas 

rappeler les parlements, Brienne essaie d’une dernière ressource et promet les 

états-généraux. Mais ici sa fin arrive. Il a été appelé aux finances pour remédier 

à des embarras qu’il a augmentés, pour trouver de l’argent qu’il n’a pas pu 

obtenir. Loin de là, il a exaspéré la nation, soulevé les corps de l’état, 

compromis l’autorité du gouvernement, et rendu inévitable le pire des moyens 

d’avoir de l’argent, selon la cour, les états-généraux ; il succombe. L’occasion 

de sa chute fut la suspension du paiement des rentes de l’état, ce qui était un 

commencement de banqueroute. Ce ministre a été le plus décrié, parce qu’il 

est venu le dernier. Héritier des fautes et des embarras du passé, il eut à lutter 

contre les difficultés de sa position avec des moyens trop faibles. Il essaya de 

l’intrigue, de l’oppression ; il exila le parlement, le suspendit, le désorganisa : 

tout lui fut obstacle, rien ne lui fut secours. Après s’être longtemps débattu, il 

tomba de lassitude et de faiblesse, je n’ose pas dire d’impéritie, car eût-il été 

bien plus fort et bien plus habile, eût-il été Richelieu ou Sully, il fut tombé de 

même. Il n’appartenait plus à personne d’obtenir de l’argent ou d’opprimer. Il 

faut dire à sa décharge que la position dont il ne sut pas se tirer, il ne l’avait 

pas faite, il n’eut que la présomption de l’accepter. Il périt par les fautes de 
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Calonne, comme Calonne avait profité pour ses dilapidations, de la confiance 

inspirée par Necker. L’un avait détruit le crédit, et l’autre, en voulant le rétablir 

par la force, détruisit l’autorité. 

Les états-généraux étaient devenus le seul moyen de gouvernement et la 

dernière ressource du trône. Ils avaient été demandés à l’envi par le parlement 

et les pairs du royaume le 13 juillet 1787, par les états du Dauphiné dans 

l’assemblée de Vizille, par le clergé dans son assemblée de Paris. Les états 

provinciaux y avaient préparé les esprits ; les notables en étaient les avant-

coureurs. Le roi, après en avoir promis, le 18 décembre 1787, la convocation 

dans cinq ans, en fixa, le 8 août 1788, l’ouverture au 1er mai 1789. Necker fut 

rappelé, le parlement rétabli, la cour plénière abolie, les bailliages détruits, les 

provinces satisfaites, et le nouveau ministre disposa tout pour l’élection des 

députés et pour la tenue des états. 

Il s’opéra à cette époque un grand changement dans l’opposition, qui 

jusque-là avait été unanime. Le ministère avait essuyé sous Brienne la 

résistance de tous les corps de l’état parce qu’il avait voulu les opprimer. Il 

essuya sous Necker la résistance de ces mêmes corps qui voulaient le pouvoir 

pour eux et l’oppression pour le peuple. De despotique il était devenu national, 

et il les eut également contre lui. Le parlement avait soutenu une lutte d’autorité 

et non de bien public ; la noblesse s’était réunie au tiers-état plus contre le 

gouvernement qu’en faveur du peuple. Chacun de ces corps avait demandé les 

états-généraux dans l’espoir, le parlement de les dominer comme en 1614, et 

la noblesse de reprendre son influence perdue. Aussi la magistrature proposa-

t-elle pour modèle des états-généraux de 1789, la forme de ceux de 1614, et 

l’opinion l’abandonna ; la noblesse se refusa-t-elle à la double représentation 

du tiers, et la division éclata entre ces deux ordres. Cette double représentation 

était réclamée par les Lumières de l’époque, par la nécessité des réformes, par 

l’importance qu’avait acquise le tiers-état. Elle avait été déjà admise dans les 

assemblées provinciales. Brienne, avant de quitter le ministère, ayant fait un 

appel aux écrivains, afin de savoir quel devait être le mode le plus convenable 

de composition et de tenue pour les états-généraux, on avait vu paraître au 

nombre des ouvrages favorables au peuple, la célèbre brochure de Sieyès sur 

le tiers-état et celle de d’Entraigues sur les états-généraux. L’opinion se 

déclarant chaque jour davantage, Necker voulant la satisfaire, et ne l’osant pas, 

désireux de concilier tous les ordres, d’obtenir toutes les approbations, 

convoqua de nouveau les notables. Il croyait leur faire accepter le doublement 

du tiers, ils le refusèrent, et il fut obligé de décider malgré eux ce qu’il aurait 

dû décider sans eux. Necker ne sut pas éviter les contestations en résolvant 

toutes les difficultés d’avance. Il ne prit pas l’initiative sur le doublement du 
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tiers, comme dans la suite il ne la prit pas sur le vote par ordre ou par tête. 

Lorsque les états-généraux furent assemblés, la solution de cette seconde 

question, d’où dépendait le sort du pouvoir et celui du peuple, fut abandonnée 

à la force. 

Quoi qu’il en soit, Necker n’ayant pas pu faire adopter le doublement du 

tiers par les notables, le fit adopter par le conseil. Il obtint l’admission des curés 

dans l’ordre du clergé, et des protestants dans celui du tiers. Les assemblées 

bailliagères furent convoquées pour les élections ; chacun s’agita pour faire 

nommer des membres de son parti, et dresser des cahiers dans son sens. Le 

parlement eut peu d’influence dans les élections, la cour n’en eut aucune. La 

noblesse choisit quelques députés populaires, mais la plupart dévoués aux 

intérêts de leur ordre, et aussi contraires au tiers-état qu’à l’oligarchie des 

grandes familles de la cour. Le clergé nomma des évêques et des abbés attachés 

aux privilèges, et des curés favorables à la cause populaire qui était la leur ; 

enfin, le tiers-état choisit des hommes éclairés, fermes, et unanimes dans leur 

vœu. L’ouverture des états-généraux fut fixée au 5 mai 1789. 

Ainsi fut amenée la révolution : la cour tenta vainement de la prévenir, 

comme dans la suite elle tenta vainement de l’annuler. Sous la direction de 

Maurepas, le roi nomma des ministres populaires, et fit des essais de réformes ; 

sous la direction de la reine, il nomma des ministres courtisans et fit des essais 

d’autorité. L’oppression ne réussit pas plus que les réformes ne purent se 

réaliser. Après avoir inutilement recouru aux courtisans pour des économies, 

aux parlements pour des impôts, aux capitalistes pour des emprunts, il chercha 

une nouvelle classe de contribuables, et fit un appel aux privilégiés. Il demanda 

aux notables composés de la noblesse et du clergé, une participation aux 

charges de l’état qu’ils refusèrent. Alors seulement il s’adressa à la France 

entière, et il convoqua les états-généraux. Il traita avec les corps avant de traiter 

avec la nation, et ce ne fut que sur le refus des premiers qu’il en appela à une 

puissance dont il redoutait l’intervention et l’appui. Il préférait des assemblées 

particulières qui, isolées, devaient rester secondaires, à une assemblée générale 

qui, représentant tous les intérêts, devait réunir toute la puissance. Jusqu’à cette 

grande époque, chaque année vit les besoins du gouvernement augmenter, et 

la résistance s’étendre. L’opposition passa des parlements à la noblesse, de la 

noblesse au clergé, et d’eux tous au peuple. À mesure que chacun d’eux 

participa au pouvoir, il commença son opposition, jusqu’à ce que toutes ces 

oppositions particulières vinssent se confondre dans l’opposition nationale ou 

se taire devant elle. Les états-généraux ne firent que décréter une révolution 

déjà faite.
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Chapitre 1 

 

DEPUIS LE 5 MAI 1789  

JUSQU’A LA NUIT DU 4 AOUT 

Ouverture des états-généraux. – Opinions de la cour, du ministère, des 

divers corps du royaume touchant les états. – Vérification des pouvoirs ; 

question du vote par ordre ou par tête. – L’ordre des communes se forme en 

assemblée nationale. – La cour fait fermer la salle des états ; serment du jeu 

de paume. – La majorité de l’ordre du clergé se réunit aux communes. – Séance 

royale du 23 juin ; son inutilité. – Projets de la cour ; événements du 12, 13, 

et 14 juillet ; renvoi de Necker, insurrection de Paris, formation de la garde 

nationale ; siège et prise de la Bastille. – Suites du 14 juillet. – Décrets de la 

nuit du 4 août. – Caractère de la révolution qui vient de s’opérer. 

 

e 5 mai 1789 était le jour fixé pour l’ouverture des états-généraux. 

La veille, une cérémonie religieuse précéda leur installation. Le 

roi, sa famille, ses ministres, les députés des trois ordres, se 

rendirent processionnellement de l’église Notre-Dame à l’église Saint-Louis, 

pour y entendre la messe d’ouverture. On ne vit pas sans ivresse le retour de 

cette solennité nationale dont la France était privée depuis si longtemps. Elle 

eut l’aspect d’une fête. Une multitude immense était venue à Versailles de 

toutes parts ; le temps était magnifique, on avait prodigué la pompe des 

décorations ; les chants de la musique, l’air de bonté et de satisfaction du roi, 

les grâces et la démarche noble de la reine, et autant que cela, les espérances 

communes, exaltaient tout le monde. Mais on remarqua avec peine l’étiquette, 

les costumes, l’ordre de rangs des états de 1614. Le clergé en soutane, grand 

manteau, bonnet carré, ou en robe violette et en rochet, occupait la première 

place. Venait ensuite la noblesse en habit noir, veste et parement de drap d’or, 

cravate de dentelle, et chapeau à plumes blanches retroussé à la Henri IV. Enfin 

le modeste tiers-état se trouvait le dernier, vêtu de noir, le manteau court, la 

cravate de mousseline, et le chapeau sans plumes et sans ganses. À l’église, les 

mêmes distinctions existèrent pour les places entre les trois ordres. 

Le lendemain la séance royale eut lieu dans la salle des menus. Des 

tribunes en amphithéâtre étaient remplies de spectateurs. Les députés furent 

appelés et introduits par gouvernement suivant l’ordre établi en 1614. Le clergé 

était conduit à droite, la noblesse à gauche, les communes en face du trône 

placé au fond de la salle. De vifs applaudissements accueillirent la députation 

L 
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du Dauphiné, celle de Crépi en Valois, dont faisait partie le duc d’Orléans, et 

celle de Provence. M. Necker, lorsqu’il entra, fut aussi l’objet de 

l’enthousiasme général. La faveur publique s’attachait à tous ceux qui avaient 

contribué à la convocation des états-généraux. Lorsque les députés et les 

ministres eurent pris leurs places, le roi parut suivi de la reine, des princes, et 

d’un brillant cortège. La salle retentit d’applaudissements à son arrivée. Louis 

XVI se plaça sur son trône ; et dès qu’il eut mis son chapeau, les trois ordres 

se couvrirent en même temps. Les communes, contre l’usage des anciens états, 

imitèrent sans hésiter le clergé et la noblesse ; le temps était passé où le 

troisième ordre devait se tenir découvert et parler à genoux. On attendit alors 

dans le plus grand silence les paroles du roi. On était avide d’apprendre quelles 

étaient les dispositions réelles du gouvernement à l’égard des états. Voudrait-

il assimiler la nouvelle assemblée aux anciennes, ou bien lui accorderait-il le 

rôle que lui assignaient les besoins de l’état et la grandeur des circonstances ? 

« Messieurs, dit le monarque avec émotion, ce jour que mon cœur attendait 

tant est enfin arrivé, et je me vois entouré des représentants de la nation à 

laquelle je me fais gloire de commander. Un long intervalle s’était écoulé 

depuis les dernières tenues des états-généraux ; et quoique la convocation de 

ces assemblées parût être tombée en désuétude, je n’ai pas balancé à rétablir 

un usage dont le royaume peut tirer une nouvelle force, et qui peut ouvrir à la 

nation une nouvelle source de bonheur. » Ces premières paroles qui 

promettaient beaucoup, ne furent suivies que d’explications sur la dette, et 

d’annonces de réduction dans les dépenses. Le roi, au lieu de tracer sagement 

aux états la marche qu’ils devaient suivre, invitait les ordres à être d’accord 

entre eux, exprimait des besoins d’argent, des craintes d’innovations, et se 

plaignait de l’inquiétude des esprits, sans annoncer aucune mesure qui pût les 

satisfaire. Cependant il fut couvert d’applaudissements, lorsqu’il finit par ces 

mots qui peignaient bien ses intentions : « Tout ce qu’on peut attendre du plus 

tendre intérêt au bonheur public, tout ce qu’on peut demander à un souverain, 

le premier ami de ses peuples, vous pouvez, vous devez l’espérer de mes 

sentiments. Puisse, messieurs, un heureux accord régner dans cette assemblée, 

et cette époque devenir à jamais mémorable pour le bonheur et la prospérité du 

royaume ! C’est le souhait de mon cœur, c’est le plus ardent de mes vœux ; 

c’est enfin le prix que j’attends de la droiture de mes intentions et de mon 

amour pour mes peuples. » 

Le garde-des-sceaux Barentin parla ensuite ; son discours fut une véritable 

amplification sur les états-généraux et sur les bienfaits du roi. Après un long 

préambule il aborda enfin les questions du moment. « Sa majesté, dit-il, en 

accordant une double représentation en faveur du plus nombreux des trois 
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ordres, de celui sur lequel pèse principalement le fardeau de l’impôt, n’a point 

changé la forme des anciennes délibérations. Quoique celle par tête, en ne 

produisant qu’un seul résultat, paraisse avoir l’avantage de mieux faire 

connaître le désir général, le roi a voulu que cette nouvelle forme ne puisse 

s’opérer que du consentement libre des états-généraux, et avec l’approbation 

de Sa Majesté. Mais quelle que doive être la manière de prononcer sur cette 

question ; quelles que soient les distinctions à faire entre les différents objets 

qui deviendront la matière des délibérations, on ne doit pas douter que l’accord 

le plus parfait ne réunisse les trois ordres relativement à l’impôt. » Le 

gouvernement n’était pas éloigné du vote par tête dans les matières pécuniaires 

parce qu’il était plus expéditif, tandis que dans les matières politiques il se 

déclarait, en faveur du vote, par ordre, qui était très-propre à empêcher les 

innovations. Il voulait ainsi parvenir à son but, les subsides, et ne pas permettre 

à la nation d’atteindre le sien, les réformes. La manière dont le garde-des-

sceaux fixa les attributions des états-généraux fit ressortir encore davantage les 

intentions de la cour. Il les réduisit en quelque sorte à l’examen de l’impôt pour 

le voter, à la discussion d’une loi sur la presse pour lui imposer des bornes, et 

à la réforme de la législation civile et criminelle. Il proscrivit tous les autres 

changements, et il s’écria : « Les demandes justes ont été accordées ; le roi ne 

s’est point arrêté aux murmures indiscrets, il a daigné les couvrir de son 

indulgence ; il a pardonné jusqu’à l’expression de ces maximes fausses et 

outrées à la faveur desquelles on voudrait substituer des chimères pernicieuses 

aux principes inaltérables de la monarchie. Vous rejetterez, messieurs, avec 

indignation ces innovations dangereuses que les ennemis du bien public 

voudraient confondre avec les changements heureux et nécessaires qui doivent 

amener cette régénération, le premier vœu de Sa Majesté. » 

C’était peu connaître le vœu de la nation, ou le combattre bien ouvertement. 

On s’attendait à un tout autre langage de la part de M. Necker. Il était le 

ministre populaire, il avait fait obtenir la double représentation, et l’on espérait 

qu’il approuverait le vote par tête, qui devait seul permettre au tiers-état 

d’utiliser son nombre. Mais il parla en contrôleur général et en homme prudent ; 

son discours, qui dura trois heures, fut un long budget de finances ; et lorsqu’il 

en vint, après avoir lassé l’assemblée, à la question qui occupait tous les esprits, 

il la laissa indécise pour ne se commettre ni avec la cour ni avec le peuple. 

Le gouvernement aurait dû mieux comprendre l’importance des états-

généraux. Le retour de cette assemblée annonçait seul une grande révolution. 

Attendus avec espérance par la nation, ils reparaissaient à une époque où 

l’ancienne monarchie était affaissée, et où ils étaient seuls capables de réformer 

l’état, de pourvoir aux besoins de la royauté. La difficulté des temps, la nature 
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de leur mandat, le choix de leurs membres, tout annonçait qu’ils n’étaient plus 

convoqués comme contribuables, mais comme législateurs. Le droit de 

régénérer la France leur était accordé par l’opinion, dévolu par leurs cahiers, 

et ils devaient trouver dans l’énormité des abus et dans les encouragements 

publics, la force d’entreprendre et d’accomplir cette grande tâche. 

Il importait au monarque de s’associer à leurs travaux. Il aurait pu de cette 

manière restaurer son pouvoir, et se garantir d’une révolution en l’opérant lui-

même. Si, prenant l’initiative des changements, il avait fixé avec fermeté mais 

avec justice le nouvel ordre des choses ; si, réalisant les vœux de la France, il 

eût déterminé les droits des citoyens, les attributions des états-généraux, les 

limites de la royauté ; s’il eût renoncé à l’arbitraire pour lui, à l’inégalité pour 

la noblesse, aux privilèges pour les corps ; enfin, s’il eût accompli toutes les 

réformes qui étaient réclamées par l’opinion et qui furent exécutées par 

l’assemblée constituante, cette résolution aurait prévenu les funestes 

dissensions qui éclatèrent plus tard. Il est rare de trouver un prince qui consente 

au partage de son pouvoir et qui soit assez éclairé pour céder ce qu’il sera réduit 

à perdre. Cependant Louis XVI l’aurait fait, s’il avait été moins dominé par ses 

alentours, et s’il eût suivi ses inspirations personnelles. Mais l’anarchie la plus 

grande régnait dans les conseils du roi. Lorsque les états-généraux 

s’assemblèrent, aucune mesure n’avait été prise ; on n’avait rien décidé de ce 

qui pouvait prévenir les contestations. Louis XVI flottait irrésolu entre son 

ministère, dirigé par Necker, et sa cour dirigée par la reine et par quelques 

princes de sa famille. 

Le ministre, satisfait d’avoir obtenu la double représentation du tiers-état, 

craignait l’indécision du roi et le mécontentement de la cour. N’appréciant pas 

assez l’importance d’une crise qu’il considérait plus comme financière que 

comme sociale, il attendait les événements pour agir, et se flattait de les 

conduire sans avoir rien fait pour les préparer. Il sentait que l’ancienne 

organisation des états ne pouvait plus être maintenue, que l’existence des trois 

ordres, ayant chacun le droit de refus, s’opposait à l’exécution des réformes et 

à la marche de l’administration. Il espérait, après l’épreuve de cette triple 

opposition, réduire le nombre des ordres, et faire adopter le gouvernement 

anglais, en réunissant le clergé et la noblesse dans une seule chambre, et le 

tiers-état dans une autre. Il ne voyait pas que, la lutte une fois engagée, son 

intervention serait vaine, que les demi-mesures ne conviendraient à personne ; 

que les plus faibles par opiniâtreté, et les plus forts par entraînement, 

refuseraient ce système modérateur. Les concessions ne satisfont qu’avant la 

victoire. 
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La cour, loin de vouloir régulariser les états-généraux, désirait les annuler. 

Elle préférait la résistance accidentelle des grands corps du royaume au partage 

de l’autorité avec une assemblée permanente. La séparation des ordres 

favorisait ses vues ; elle comptait fomenter leur désaccord, et les empêcher 

d’agir. Autrefois ils n’avaient jamais eu aucun résultat à cause du vice de leur 

organisation ; elle espérait d’autant plus qu’il en serait de même aujourd’hui, 

que les deux premiers ordres seraient moins disposés à condescendre aux 

réformes sollicitées par le dernier. Le clergé voulait conserver ses privilèges et 

son opulence ; il prévoyait bien qu’il aurait plus de sacrifices à faire que 

d’avantages à acquérir. La noblesse, de son côté, tout en reprenant une 

indépendance politique depuis longtemps perdue, n’ignorait point qu’elle 

aurait plus à céder au peuple qu’à obtenir de la royauté. C’était presque 

uniquement en faveur du tiers-état que la nouvelle révolution allait s’opérer, et 

les deux premiers ordres étaient portés à se coaliser avec la cour contre lui, 

comme naguère ils s’étaient coalisés avec lui contre la cour. L’intérêt seul 

motivait ce changement de parti ; et ils se réunissaient au monarque sans 

attachement, comme ils avaient défendu le peuple, sans vue de bien public. 

Rien ne fut épargné pour maintenir la noblesse et le clergé dans ces 

dispositions. Les députés de ces deux ordres furent l’objet des prévenances et 

des séductions. Un comité dont les plus illustres personnages faisaient partie, 

se tenait chez la comtesse de Polignac ; leurs principaux membres y furent 

admis. C’est là qu’on gagna d’Eprémesnil et d’Entragues, deux des plus 

ardents défenseurs de la liberté dans le parlement ou avant les états-généraux, 

et qui devinrent depuis ses antagonistes les plus déclarés. C’est là que fut réglé 

le costume des députés des divers ordres, et qu’on chercha à les séparer d’abord 

par l’étiquette, ensuite par l’intrigue, et en dernier lieu par la force. Le souvenir 

des anciens états-généraux dominait la cour : elle croyait pouvoir régler le 

présent sur le passé, contenir Paris par l’armée, les députés du tiers par ceux de 

la noblesse, maîtriser les états en divisant les ordres, et pour séparer les ordres 

faire revivre les anciens usages qui relevaient la noblesse et abaissaient les 

communes. C’est ainsi qu’après la première séance, on crût avoir tout empêché 

en n’accordant rien. 

Le lendemain de l’ouverture des états, la noblesse et le clergé se rendirent 

dans leurs chambres respectives et se constituèrent. Le tiers, à qui sa double 

représentation avait fait accorder la salle des états, parce qu’elle était la plus 

grande, y attendit les deux autres ordres ; considéra sa situation comme 

provisoire, ses membres comme députés présumés, et adopta un système 

d’inertie jusqu’à ce que les deux autres ordres se ralliassent à lui. Alors 

commença une lutte mémorable dont l’issue devait décider si la révolution 
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serait opérée ou interdite. Tout l’avenir de la France était dans la séparation ou 

dans la réunion des ordres. Cette importante question s’éleva à propos de la 

vérification des pouvoirs. Les députés populaires prétendaient, avec raison, 

qu’elle devait être faite en commun, puisque, même en se refusant à la réunion 

des ordres, on ne pouvait pas contester l’intérêt que chacun d’eux avait à 

l’examen des pouvoirs des autres ; les députés privilégiés prétendaient au 

contraire que, les ordres ayant une existence distincte, la vérification devait 

être respective. Ils sentaient qu’une seule opération commune rendrait 

désormais toute séparation impossible. Les communes agirent alors avec 

beaucoup de circonspection, de maturité et de constance. Ce fut par une suite 

d’efforts qui n’étaient pas sans périls, de succès lents et peu décisifs, de luttes 

constamment renaissantes, qu’elles arrivèrent à leur but. L’inaction 

systématique qu’elles adoptèrent dès le commencement était le parti le plus 

sage et le plus sûr : il est des occasions où il ne faut que savoir attendre pour 

triompher. Les communes étaient unanimes, et formaient à elles seules la 

moitié numérique des états-généraux ; la noblesse comptait dans son sein des 

dissidents populaires ; la majorité du clergé, composée de quelques évêques 

amis de la paix, et de la nombreuse classe des curés, qui était le tiers-état de 

l’église, avait des dispositions favorables aux communes. La lassitude devait 

donc opérer la réunion ; c’est ce que le tiers espéra, ce que les évêques 

craignirent, et ce qui les engagea à se proposer pour médiateurs. Mais cette 

médiation devait être sans résultat, puisque la noblesse ne voulait point le vote 

par tête, ni les communes le vote par ordre. Aussi les conférences conciliatoires, 

après avoir été vainement prolongées, furent rompues par la noblesse, qui se 

prononça pour la vérification séparée. 

Le lendemain de cette détermination hostile, les communes, résolues à se 

déclarer assemblée de la nation, invitèrent, au nom du dieu de paix et de 

l’intérêt public, le clergé à se réunir à elles. La cour, alarmée de cette démarche, 

intervint pour faire reprendre les conférences. Les premiers commissaires 

conciliateurs avaient eu mission de régler les différends des ordres, le ministère 

se chargea de régler les différends des commissaires. Par ce moyen, les états 

dépendaient d’une commission, et la commission avait pour arbitre le conseil 

du prince. Mais ces nouvelles conférences n’eurent pas une issue plus heureuse 

que les premières : elles traînèrent en longueur, sans qu’aucun des ordres 

voulût rien céder à l’autre, et la noblesse finit par les rompre en confirmant 

tous ses arrêtés. 

Cinq semaines s’étaient déjà écoulées en pourparlers inutiles. Le tiers-état, 

voyant que le moment était venu de se constituer, que de plus longs retards 

indisposeraient contre lui la nation, dont le refus des ordres privilégiés lui avait 
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obtenu la confiance, se décida à agir, et y mit la mesure et la fermeté qu’il avait 

montrées dans son inertie. Mirabeau annonça qu’un député de Paris avait une 

motion à faire ; et Sieyès, dont le caractère était timide, l’esprit entreprenant, 

qui avait beaucoup d’autorité par ses idées, et qui, plus que tout autre, était 

propre à motiver une décision, démontra l’impossibilité de l’accord, l’urgence 

de la vérification, la justice qu’il y avait à l’exiger en commun, et il fit décréter 

par l’assemblée que la noblesse et le clergé seraient invités à se rendre dans la 

salle des états pour y assister à la vérification qui aurait lieu tant en leur absence 

qu’en leur présence. 

La mesure de la vérification générale fut suivie d’une autre plus énergique 

encore. Les communes, après avoir terminé la vérification, se constituèrent, 

sur la motion de Sieyès, en assemblée nationale. Cette démarche hardie, par 

laquelle l’ordre le plus nombreux, et le seul dont les pouvoirs étaient légalisés, 

se déclarait la représentation de la France, et méconnaissait les deux autres 

jusqu’à ce qu’ils eussent subi la vérification, tranchait des questions jusque-là 

indécises, et changeait l’assemblée des états en assemblée du peuple. Le 

régime des ordres disparaissait dans les pouvoirs politiques, et c’était le 

premier pas vers l’abolition des classes dans le régime privé. Ce mémorable 

décret du 17 juin contenait la nuit du 4 août ; mais il fallait défendre ce qu’on 

avait osé décider, et il était à craindre qu’on ne pût pas maintenir une pareille 

détermination. 

Le premier arrêté de l’assemblée nationale fut un acte de souveraineté. Elle 

avait placé sous sa dépendance les privilégiés, en proclamant l’indivisibilité du 

pouvoir législatif. Il lui restait à contenir la cour par les impôts. Elle déclara 

leur illégalité, vota néanmoins leur perception provisoire tant qu’elle serait 

réunie, et leur cessation si elle était dissoute ; elle rassura les capitalistes en 

consolidant la dette publique, et pourvut aux besoins du peuple, en nommant 

un comité de subsistances. 

Cette fermeté et cette prévoyance excitèrent l’enthousiasme de la nation. 

Mais ceux qui dirigeaient la cour sentirent que les divisions fomentées entre 

les ordres avaient manqué leur but ; qu’il fallait, pour l’atteindre, recourir à un 

autre moyen. L’autorité royale leur parut seule capable de prescrire le maintien 

des ordres que l’opposition de la noblesse ne pouvait plus conserver. On profita 

d’un voyage à Marly pour soustraire Louis XVI aux avis prudents et pacifiques 

de Necker, et pour lui faire adopter des projets hostiles. Ce prince, également 

accessible aux bons et mauvais conseils, entouré d’une cour livrée à l’esprit de 

parti, supplié dans l’intérêt de sa couronne, au nom de la religion, d’arrêter la 

marche factieuse des communes, se laissa gagner et promit tout. On décida 

qu’il se rendrait avec appareil à l’assemblée, casserait ses arrêtés, ordonnerait 
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la séparation des ordres comme constitutive de la monarchie, et fixerait lui-

même toutes les réformes que les états-généraux devaient opérer. Dès-lors le 

conseil secret occupa le gouvernement et n’agit plus sourdement, mais d’une 

manière ouverte. Le garde-des-sceaux Barentin, le comte d’Artois, le prince de 

Condé, le prince de Conti, conduisirent seuls les projets qu’ils avaient 

concertés. Necker perdit toute influence ; il avait proposé au roi un plan 

conciliateur, qui aurait pu réussir avant que la lutte fût parvenue à ce degré 

d’animosité, mais qui ne le pouvait plus aujourd’hui. Il avait conseillé une 

nouvelle séance royale, dans laquelle on aurait accordé le vote par tête en 

matière d’impôts, et laissé subsister le vote par ordre en matière d’intérêts 

particuliers et de privilèges. Cette mesure, qui était défavorable à la nation, 

puisqu’elle tendait à maintenir les abus en investissant la noblesse et le clergé 

du droit d’empêcher leur abolition, aurait été suivie de l’établissement des deux 

chambres pour les prochains états-généraux. Necker aimait les demi-partis, et 

voulait opérer par des concessions successives un changement politique qui 

devait être réalisé d’un seul coup. Le moment était venu d’accorder à la nation 

tous ses droits, ou de les lui laisser prendre. Son projet de séance royale, déjà 

bien insuffisant, fut changé en coup d’état par le nouveau conseil. Ce dernier 

crut que les injonctions du trône intimideraient l’assemblée, et que la France 

serait satisfaite de quelques promesses de réformes. Il ne savait pas que les 

derniers hasards auxquels il faut exposer la royauté, sont ceux de la 

désobéissance. 

Ordinairement les coups d’état éclatent d’une manière inattendue, et 

surprennent ceux qu’ils doivent frapper. Il n’en fut pas de même de celui-ci : 

ses préparatifs contribuèrent à l’empêcher de réussir. On craignait que la 

majorité du clergé ne reconnût l’assemblée en se réunissant à elle ; et, pour 

prévenir cette démarche décisive, au lieu d’avancer la séance royale, on ferma 

la salle des états, pour suspendre l’assemblée jusqu’à ce jour. Les préparatifs 

qu’exigeait la présence du monarque servirent de prétexte. L’assemblée était 

alors présidée par Bailly. Ce citoyen vertueux avait obtenu, sans les rechercher, 

tous les honneurs de la liberté naissante. Il fut le premier président de 

l’assemblée, comme il avait été le premier député de Paris, et comme il devait 

être son premier maire. Il était chéri des siens, respecté de ses ennemis, et 

quoiqu’il eût les vertus les plus douces et les plus éclairées, il possédait au plus 

haut degré le courage du devoir. Averti par le garde-des-sceaux, dans la nuit 

du 20 juin, de la suspension des séances, il se montra fidèle au vœu de 

l’assemblée, et ne craignit pas de désobéir à la cour. Le lendemain, à l’heure 

fixée, il se rend à la salle des états, la trouve envahie par la force armée, et 

proteste contre cet acte de despotisme. Sur ces entrefaites les députés 
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surviennent, la rumeur augmente, tous sont résolus à braver les périls d’une 

réunion. Les plus indignés veulent aller tenir l’assemblée à Marly, sous les 

fenêtres mêmes du prince ; une voix désigne le jeu de paume : cette proposition 

est accueillie, les députés s’y rendent en cortège. Bailly est à leur tête, le peuple 

les suit avec enthousiasme, des soldats viennent eux-mêmes leur servir de 

gardes ; et là, dans une salle dépouillée, les députés des communes debout, les 

mains levées, le cœur plein de la sainteté de leur mission, jurèrent tous, hors 

un seul, de ne se séparer qu’après avoir donné une constitution à la France. 

Ce serment solennel prêté le 20 juin, à la face de la nation, fut suivi, le 22, 

d’un important triomphe. L’assemblée, toujours privée du lieu de ses séances, 

ne pouvant plus se réunir dans le jeu de paume, que les princes avaient fait 

retenir pour qu’on le leur refusât, se rendit à l’église de Saint-Louis. C’est dans 

cette séance que la majorité du clergé se réunit à elle, au milieu des plus 

patriotiques transports. Ainsi les mesures prises pour intimider l’assemblée, 

élevèrent son courage et hâtèrent la réunion qu’elles devaient empêcher. Ce fut 

par deux échecs que la cour préluda à la fameuse séance du 23 juin. 

Elle arriva enfin. Une garde nombreuse entoura la salle des états-généraux ; 

la porte fut ouverte aux députés, mais interdite au public. Le roi parut 

environné de l’appareil de la puissance. Il fut reçu, contre l’ordinaire, dans un 

morne silence. Le discours qu’il prononça mit le comble au mécontentement 

par le ton d’autorité avec lequel il dicta des mesures réprouvées par l’opinion 

et par l’assemblée. Le roi se plaignit d’un désaccord excité par la cour elle-

même ; il condamna la conduite de l’assemblée qu’il ne reconnut que comme 

l’ordre du tiers-état, il cassa tous ses arrêtés, prescrivit le maintien des ordres, 

imposa les réformes et détermina leurs limites, enjoignit aux états-généraux de 

les accepter, les menaça de les dissoudre et de faire seul le bien du royaume, 

s’il rencontrait encore quelque opposition de leur part. Après cette scène 

d’autorité, qui ne convenait point aux circonstances et qui n’était point selon 

son cœur, le monarque se retira en commandant aux députés de se séparer. Le 

clergé et la noblesse obéirent. Les députés du peuple immobiles, silencieux, 

indignés ; ne quittèrent point leurs sièges. Ils restèrent quelque temps dans cette 

attitude, et Mirabeau, rompant tout à coup le silence : « Messieurs, dit-il, 

j’avoue que ce que vous venez d’entendre pourrait être le salut de la patrie, si 

les présents du despotisme n’étaient pas toujours dangereux. Quelle est cette 

insultante dictature ? L’appareil des armes, la violation du temple national, 

pour vous commander d’être heureux ! Qui vous fait ce commandement ? 

votre mandataire. Qui vous donne des lois impérieuses ? votre mandataire ; lui 

qui les doit recevoir de vous, de nous, messieurs, qui sommes revêtus d’un 

sacerdoce politique et inviolable ; de nous enfin de qui seuls vingt-cinq 
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millions d’hommes attendent un bonheur certain, parce qu’il doit être consenti, 

donné et reçu par tous. Mais la liberté de vos délibérations est enchaînée ; une 

force militaire environne l’assemblée ! Où sont les ennemis de la nation ? 

Catilina est-il à nos portes ? Je demande qu’en vous couvrant de votre dignité, 

de votre puissance législative, vous vous renfermiez dans la religion de votre 

serment ; il ne nous permet de nous séparer qu’après avoir fait la constitution. » 

Le grand-maître des cérémonies voyant que l’assemblée ne se séparait point, 

vient lui rappeler l’ordre du roi. « Allez dire à votre maître, s’écria Mirabeau, 

que nous sommes ici par l’ordre du peuple, et que nous n’en sortirons que par 

la puissance des baïonnettes. » « Vous êtes aujourd’hui, ajouta Sieyès avec 

calme, ce que vous étiez hier, délibérons. » Et l’assemblée, pleine de résolution 

et de majesté, se mit à délibérer. Sur la motion de Camus, elle persista dans 

tous ses arrêtés ; et sur celle de Mirabeau, elle décréta l’inviolabilité de ses 

membres. 

Ce jour-là fut perdue l’autorité royale. L’initiative des lois et la puissance 

morale passèrent du monarque à l’assemblée. Ceux qui, par leurs conseils, 

avaient provoqué la résistance n’osèrent pas la punir. Necker, dont le renvoi 

avait été décidé le matin, fut le soir conjuré de rester par la reine et par le 

monarque. Ce ministre avait désapprouvé la séance royale, et en refusant d’y 

assister il s’était concilié de nouveau la confiance de l’assemblée qu’il avait 

perdue par ses hésitations. Le temps des disgrâces était pour lui le temps de la 

popularité. Il devenait alors par ses refus l’allié de l’assemblée, qui se déclarait 

son soutien. Il faut à chaque époque un homme qui serve de chef et dont le 

nom soit l’étendard d’un parti ; tant que l’assemblée eut à lutter contre la cour, 

cet homme fut Necker. 

À la première séance, la partie du clergé qui s’était réunie à l’assemblée 

dans l’église de Saint-Louis, vint de nouveau siéger avec elle ; peu de jours 

après, quarante-sept membres de la noblesse, parmi lesquels se trouvait le duc 

d’Orléans, opérèrent aussi leur réunion, et la cour se vit enfin obligée d’inviter 

elle-même la noblesse, et la minorité du clergé, à cesser une dissidence 

désormais inutile. La délibération devint générale, les ordres cessèrent 

d’exister de droit, et bientôt, disparurent de fait. Ils avaient conservé, même 

dans la salle commune, des places distinctes qui finirent par être confondues ; 

les vaines prééminences de corps devaient s’évanouir en présence de l’autorité 

nationale. 

La cour, après avoir inutilement tenté d’empêcher la formation de 

l’assemblée, n’avait plus qu’à s’associer à elle pour diriger ses travaux. Elle 

pouvait encore, avec de la prudence et de la bonne foi, réparer ses fautes et 

faire oublier ses attaques. Il est des moments où l’on a l’initiative des sacrifices, 
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il en est d’autres où il ne reste plus qu’à se donner le mérite de leur acceptation. 

Le monarque aurait pu, à l’ouverture des états-généraux, faire lui-même la 

constitution. Il fallait aujourd’hui la recevoir de l’assemblée : s’il se fût soumis 

à cette position, il l’eût infailliblement améliorée. Mais, revenus de la première 

surprise de la défaite, les conseillers de Louis XVI résolurent de recourir à 

l’emploi des baïonnettes, après avoir échoué dans celui de l’autorité. Ils lui 

firent entendre que le mépris de ses ordres, la sûreté de son trône, le maintien 

des lois du royaume, la félicité même de son peuple, exigeaient qu’il rappelât 

l’assemblée à la soumission ; que cette dernière, placée à Versailles, voisine de 

Paris, deux villes déclarées en sa faveur, devait être domptée par la force ; qu’il 

fallait la transférer ou la dissoudre ; que cette résolution était urgente afin de 

l’arrêter dans sa marche, et qu’il était nécessaire, pour l’exécuter, d’appeler en 

toute hâte des troupes qui intimidassent l’assemblée et qui continssent 

Versailles et Paris. 

Pendant que ces trames s’ourdissaient, les députés de la nation ouvraient 

leurs travaux législatifs, et préparaient cette constitution si impatiemment 

attendue, et qu’ils croyaient ne devoir plus être retardée. Des adresses leur 

arrivaient de Paris, et des principales villes du royaume ; on les félicitait de 

leur sagesse, et on les encourageait à poursuivre l’œuvre de la régénération 

française. Sur ces entrefaites les troupes arrivaient en grand nombre : 

Versailles prenait l’aspect d’un camp ; la salle des états était environnée de 

gardes, l’entrée en était interdite aux citoyens ; Paris était cerné par divers 

corps d’armée, qui semblaient postés pour en faire, suivant le besoin, le blocus 

ou le siège. Ces immenses préparatifs militaires, des trains d’artillerie venus 

des frontières, la présence des régiments étrangers, dont l’obéissance était sans 

bornes, tout annonçait des projets sinistres. Le peuple était agité, l’assemblée 

voulut éclairer le trône et lui demander le renvoi des troupes. Sur la proposition 

de Mirabeau, elle fît une adresse au roi, respectueuse et ferme, mais qui fut 

inutile. Louis XVI déclara qu’il était seul juge de la nécessité de faire venir ou 

de renvoyer les troupes, assura que ce n’était là qu’une armée de précaution 

pour empêcher les troubles et garder l’assemblée ; il lui offrit d’ailleurs de la 

transférer à Noyon ou à Soissons, c’est-à-dire de la placer entre deux armées, 

et de la priver de l’appui du peuple. 

Paris était dans la plus grande fermentation ; cette ville immense était 

unanime dans son dévouement à l’assemblée. Les périls dont les représentants 

de la nation étaient menacés, les siens propres, et le défaut de subsistances, la 

disposaient à un soulèvement. Les capitalistes, par intérêt, et dans la crainte de 

la banqueroute ; les hommes éclairés, et toute la classe moyenne, l’étaient par 

patriotisme ; le peuple, pressé par ses besoins, rejetant ses souffrances sur les 
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privilégiés et sur la cour, désireux d’agitation et de nouveautés, avait embrassé 

avec chaleur la cause de la révolution. Il est difficile de se figurer le 

mouvement qui agitait cette capitale de la France ; elle sortait du repos et du 

silence de la servitude, elle était comme surprise de la nouveauté de sa situation, 

et s’enivrait de liberté et d’enthousiasme. La presse échauffait les esprits, les 

journaux répandaient les délibérations de l’assemblée, et faisaient assister en 

quelque sorte à ses séances ; on discutait en plein air, sur les places publiques, 

les questions qui étaient agitées dans son sein. C’était au Palais-Royal surtout 

que se tenait l’assemblée de la capitale. Il était toujours rempli d’une foule qui 

semblait permanente, et qui se renouvelait sans cesse. Une table servait de 

tribune, le premier citoyen d’orateur ; là on haranguait sur les dangers de la 

patrie, et on s’excitait à la résistance. Déjà, sur une motion faite au Palais-

Royal, les prisons de l’Abbaye avaient été forcées, et des grenadiers des 

gardes-françaises, qui avaient été renfermés pour avoir refusé de tirer sur le 

peuple, en avaient été ramenés en triomphe. Cette émeute n’avait pas eu de 

suite ; une députation avait sollicité, en faveur des prisonniers délivrés, l’intérêt 

de l’assemblée, qui les avait recommandés à la clémence du roi ; ils s’étaient 

remis en prison et ils avaient reçu leur grâce. Mais ce régiment, l’un des plus 

complets et des plus braves, était devenu favorable à la cause populaire. 

Telles étaient les dispositions de Paris lorsque Necker fut renvoyé du 

ministère. La cour, après avoir établi des troupes à Versailles, à Sèvres, au 

Champ-de-Mars, à Saint-Denis, crut pouvoir exécuter son plan. Elle 

commença par l’exil de Necker et le renouvellement complet du ministère. Le 

maréchal de Broglie, La Gallissonnière, le duc de la Vauguyon, le baron de 

Breteuil et l’intendant Foulon, furent désignés comme remplaçants de 

Puységur, de Montmorin, de la Luzerne, de Saint-Priest et de Necker. Celui-ci 

reçut le samedi, 11 juillet, pendant son dîner, un billet du roi qui lui enjoignait 

de quitter le royaume sur-le-champ. Il dîna tranquillement sans faire part de 

l’ordre qu’il avait reçu, monta ensuite en voiture avec madame Necker, comme 

pour aller à Saint-Ouen, et prit la route de Bruxelles. 

Le lendemain dimanche, 12 juillet, on apprit à Paris, vers les quatre heures 

du soir, la disgrâce de Necker et son départ pour l’exil. Cette mesure y fut 

considérée comme l’exécution du complot dont on avait aperçu les préparatifs. 

Dans peu d’instants la ville fut dans la plus grande agitation ; des 

rassemblements se formèrent de toutes parts, plus de dix mille personnes se 

rendirent au Palais-Royal, émues par cette nouvelle, disposées à tout, mais ne 

sachant quelle mesure prendre. Un jeune homme plus hardi que les autres, et 

l’un des harangueurs habituels de la foule, Camille Desmoulins, monte sur une 

table, un pistolet à la main, et il s’écrie : « Citoyens, il n’y a pas un moment à 
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perdre ; le renvoi de M. Necker est le tocsin d’une Saint-Barthélemy de 

patriotes ! Ce soir même tous les bataillons suisses et allemands sortiront du 

Champ-de-Mars pour nous égorger ! Il ne nous reste qu’une ressource, c’est 

de courir aux armes. » On approuve par de bruyantes acclamations. Il propose 

de prendre des cocardes pour se reconnaître et pour se défendre. « Voulez-vous, 

dit-il, le vert, couleur de l’espérance, ou le rouge, couleur de l’ordre libre de 

Cincinnatus ? – Le vert, le vert, répond la multitude. » L’orateur descend de la 

table, attache une feuille d’arbre à son chapeau, tout le monde l’imite, les 

marronniers du Palais sont presque dépouillés de leurs feuilles, et cette troupe 

se rend en tumulte chez le sculpteur Curtius. 

On prend les bustes de Necker et du duc d’Orléans, car le bruit que ce 

dernier devait être exilé, s’était aussi répandu ; on les entoure d’un crêpe et on 

les porte en triomphe. Ce cortège traverse les rues Saint-Martin, Saint-Denis, 

Saint-Honoré, et se grossit à chaque pas. Le peuple fait mettre chapeau bas à 

tous ceux qu’il rencontre. Le guet à cheval se trouve sur sa route, il le prend 

pour escorte ; le cortège s’avance ainsi jusqu’à la place Vendôme, où l’on 

promène les deux bustes autour de la statue de Louis XIV. Un détachement de 

Royal allemand arrive, veut disperser le cortège, est mis en fuite à coups de 

pierres, et la multitude continuant sa route, parvient jusqu’à la place Louis XV. 

Mais là, elle est assaillie par les dragons du prince de Lambesc ; elle résiste 

quelques moments, est enfoncée, le porteur d’un des bustes et un soldat des 

gardes-françaises sont tués ; le peuple se disperse, une partie fuit vers les quais, 

une autre se replie en arrière sur les boulevards, le reste se précipite dans les 

Tuileries par le pont tournant. Le prince de Lambesc les poursuit dans le jardin, 

le sabre nu, à la tête de ses cavaliers ; il charge une multitude sans armes qui 

n’était point du cortège et qui se promenait paisiblement. Dans cette charge, 

un vieillard est blessé d’un coup de sabre ; on se défend avec des chaises, on 

monte sur les terrasses, l’indignation devient générale, et le cri aux armes 

retentit bientôt partout, aux Tuileries, au Palais-Royal, dans la ville et dans les 

faubourgs. 

Le régiment des gardes-françaises était, comme nous l’avons déjà dit, bien 

disposé pour le peuple ; aussi l’avait-on consigné dans ses casernes. Le prince 

de Lambesc, craignant malgré cela qu’il ne prît parti, donna ordre à soixante 

dragons d’aller se poster en face de son dépôt, situé dans la Chaussée-d’Antin. 

Les soldats des gardes, déjà mécontents d’être comme retenus prisonniers, 

s’indignèrent à la vue de ces étrangers, avec lesquels ils avaient eu une rixe 

peu de jours auparavant. Ils voulaient courir aux armes, et leurs officiers eurent 

beaucoup de peine à les retenir en employant, tour-à-tour, les menaces et les 

prières. Mais ils ne voulurent plus rien entendre, lorsque quelques-uns des leurs 
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vinrent annoncer la charge faite aux Tuileries et la mort d’un de leurs 

camarades. Ils saisirent leurs armes, brisèrent les grilles, se rangèrent en 

bataille à l’entrée de la caserne, en face des dragons, et leur crièrent : « Qui 

vive ? – Royal Allemand. – Êtes-vous pour le tiers-état ? – Nous sommes pour 

ceux qui nous donnent des ordres. » Alors les gardes-françaises firent sur eux 

une décharge qui leur tua deux hommes, leur en blessa trois et les mit en fuite. 

Elles s’avancèrent ensuite au pas de charge et la baïonnette en avant jusqu’à la 

place Louis XV, se placèrent entre les Tuileries et les Champs-Élysées, le 

peuple et les troupes, et gardèrent ce poste pendant toute la nuit. Les soldats du 

Champ-de-Mars reçurent aussitôt l’ordre de s’avancer. Lorsqu’ils furent 

arrivés dans les Champs-Élysées, les gardes-françaises les reçurent à coups de 

fusil. On voulut les faire battre, mais ils refusèrent : les Petits-Suisses furent 

les premiers à donner cet exemple que les autres régiments suivirent. Les 

officiers désespérés ordonnèrent la retraite ; les troupes rétrogradèrent jusqu’à 

la grille de Chaillot, d’où elles se rendirent bientôt dans le Champ-de-Mars. La 

défection des gardes-françaises, et le refus que manifestèrent les troupes, 

même étrangères, de marcher sur la capitale, firent échouer les projets de la 

cour. 

Pendant cette soirée le peuple s’était transporté à l’Hôtel-de-Ville, et avait 

demandé qu’on sonnât le tocsin, que les districts fussent réunis et les citoyens 

armés. Quelques électeurs s’assemblèrent à l’Hôtel-de-Ville, et ils prirent 

l’autorité en main. Ils rendirent pendant ces jours d’insurrection les plus grands 

services à leurs concitoyens et à la cause de la liberté par leur courage, leur 

prudence et leur activité ; mais dans la première confusion du soulèvement, il 

ne leur fut guère possible d’être écoutés. Le tumulte était à son comble ; chacun 

ne recevait d’ordre que de sa passion. À côté des citoyens bien intentionnés, 

étaient des hommes suspects qui ne cherchaient dans l’insurrection qu’un 

moyen de désordre et de pillage. Des troupes d’ouvriers, employés par le 

gouvernement à des travaux publics, la plupart sans domicile, sans aveu, 

brûlèrent les barrières, infestèrent les rues, pillèrent quelques maisons ; ce 

furent eux qu’on appela les brigands. La nuit du 12 au 13 se passa dans le 

tumulte et dans les alarmes. 

Le départ de Necker, qui venait de soulever la capitale, ne produisit pas un 

moindre effet à Versailles et dans l’assemblée. La surprise et le 

mécontentement y furent les mêmes. Les députés se rendirent de grand matin 

dans la salle des états ; ils étaient mornes, et leur tristesse venait bien plus 

d’indignation que d’abattement. « À l’ouverture de la séance, dit un député, 

plusieurs adresses d’adhésion aux décrets furent écoutées dans le morne 

silence de l’assemblée, moins attentive à la lecture qu’à ses propres pensées.» 
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Mounier prit la parole ; il dénonça le renvoi de ministres chers à la nation, le 

choix de leurs successeurs ; il proposa une adresse au roi pour lui demander 

leur rappel, lui faire entrevoir le danger des mesures violentes, les malheurs 

qui pouvaient suivre l’approche des troupes, et lui dire que l’assemblée 

s’opposait solennellement à une infâme banqueroute. À ces mots l’émotion, 

jusque-là contenue, de l’assemblée éclata par des battements de mains et par 

des cris d’approbation. Lally-Tollendal, ami de Necker, s’avança ensuite d’un 

air triste, demanda la parole, et prononça un long et éloquent éloge du ministre 

exilé, il fut écouté avec le plus grand intérêt ; sa douleur répondait au deuil 

public, la cause de Necker était alors celle de la patrie. La noblesse elle-même 

fit cause commune avec les membres du tiers-état, soit qu’elle considérât le 

péril comme étant commun, soit qu’elle craignît d’encourir le même blâme que 

la cour si elle ne désapprouvait pas sa conduite, soit qu’elle obéît à 

l’entraînement général. 

Un député noble, le comte de Virieu, donna l’exemple et dit : « Réunis 

pour la constitution, faisons la constitution : resserrons nos liens mutuels ; 

renouvelons, confirmons, consacrons les glorieux arrêtés du 17 juin, unissons-

nous à cette résolution célèbre du 20 du même mois. Jurons tous, oui tous, tous 

les ordres réunis, d’être fidèles à ces illustres arrêtés qui seuls aujourd’hui 

peuvent sauver le royaume. » « La constitution sera faite, ajouta le duc de La 

Rochefoucauld, ou nous ne serons plus. » Mais l’accord fut bien plus unanime 

encore quand on vint annoncer à l’assemblée le soulèvement de Paris, les excès 

qui en avaient été la suite, les barrières incendiées, les électeurs assemblés à 

l’Hôtel-de-Ville, la confusion dans la capitale, et les citoyens prêts à être 

attaqués par les troupes ou à s’égorger eux-mêmes. Il n’y eut qu’un seul cri 

dans la salle : « Que le souvenir de nos divisions momentanées soit effacé ! 

Réunissons nos efforts pour le salut de la patrie ! » On envoya sur-le-champ 

une députation au roi, composée de quatre-vingts membres parmi lesquels se 

trouvaient tous les députés de Paris ; l’archevêque de Vienne, président de 

l’assemblée, était à sa tête. Elle devait représenter au roi les dangers qui 

menaçaient la capitale et le royaume, la nécessité de renvoyer les troupes et de 

confier la garde de la ville à la milice bourgeoise ; et si l’on obtenait du roi ces 

demandes, on devait faire partir une députation pour Paris, afin d’y annoncer 

ces consolantes nouvelles. Mais cette députation revint bientôt avec une 

réponse peu satisfaisante. 

L’assemblée vit alors qu’elle n’avait plus à compter que sur elle-même, et 

que les projets de la cour étaient irrévocablement arrêtés. Loin de se décourager, 

elle n’en devint que plus ferme, et sur-le-champ, à l’unanimité des suffrages, 

elle décréta la responsabilité des ministres actuels et de tous les conseillers du 
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roi, de quelque rang et état qu’ils pussent être ; elle vota des regrets à Necker 

et aux ministres disgraciés ; elle déclara qu’elle ne cesserait d’insister sur 

l’éloignement des troupes et sur l’établissement des milices bourgeoises ; elle 

plaça la dette publique sous la sauvegarde de la loyauté française, et persista 

dans tous ses arrêtés précédents. Après ces mesures, elle en prit une dernière 

qui n’était pas la moins nécessaire : craignant que pendant la nuit on ne fermât 

militairement la salle des états pour disperser l’assemblée, elle s’établit en 

permanence jusqu’à nouvel ordre ; elle décida qu’une partie des députés 

siégerait pendant la nuit, et qu’une autre viendrait la relever de grand matin. 

Pour épargner la fatigue d’une présidence continuelle au vénérable archevêque 

de Vienne, on nomma un vice-président qui devait le suppléer dans ces 

moments extraordinaires. Le choix tomba sur Lafayette, qui tint la séance de 

nuit. Elle se passa sans délibération, les députés étant sur leurs sièges, 

silencieux, mais calmes et sereins. C’est par ces motions, par ces regrets 

publics, par ces arrêtés, par cet enthousiasme unanime, par cette raison 

soutenue, par cette conduite inébranlable, que l’assemblée s’élevait de plus en 

plus à la hauteur de ses dangers et de sa mission. 

À Paris l’insurrection prit le 13 un caractère plus régulier : dès le matin le 

peuple se présenta à l’Hôtel-de-Ville ; on sonna le tocsin de la maison 

commune et celui de toutes les églises ; des tambours parcoururent les rues en 

convoquant les citoyens. On se rassembla sur les places publiques ; des troupes 

se formèrent sous le nom de volontaires du Palais-Royal, volontaires des 

Tuileries, de la Bazoche, de l’Arquebuse. Les districts se réunirent ; chacun 

d’eux vota deux cents hommes pour sa défense. Il ne manquait que des armes ; 

on en chercha partout où l’on espéra pouvoir en trouver ; on s’empara de celles 

qui se trouvaient chez les armuriers et les fournisseurs, en leur expédiant des 

reçus. On vint en demander à l’Hôtel-de-Ville : les électeurs toujours 

assemblés répondirent vainement qu’ils n’en avaient point ; on en voulait à 

toute force. Les électeurs mandèrent alors le chef de la ville, M. de Flesselles ; 

prévôt des marchands, qui seul connaissait l’état militaire de la capitale, et dont 

l’autorité populaire pouvait être d’un grand secours dans de si difficiles 

conjonctures. Il arriva au milieu des applaudissements de la multitude : « Mes 

amis, dit-il, je suis votre père, vous serez contents. » Un comité permanent se 

forma à l’Hôtel-de-Ville pour prendre des mesures touchant le salut commun. 

Vers le même temps on vint annoncer que la maison des lazaristes qui 

contenait beaucoup de grains avait été dévastée, qu’on avait forcé le Garde-

Meuble pour y prendre de vieilles armes, et que les boutiques des armuriers 

étaient pillées. On craignit les plus grands excès de la part de la multitude ; elle 

était déchaînée, et il paraissait difficile de maîtriser sa fougue. Mais elle était 



HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 
 

 

 -35- 

dans un moment d’enthousiasme et de désintéressement. Elle désarma elle-

même les gens suspects ; le blé trouvé chez les lazaristes fut porté à la halle ; 

on ne pilla aucune maison ; les voitures, les chariots, remplis de provisions, de 

meubles, de vaisselle, arrêtés aux portes de la ville, furent conduits à la place 

de Grève devenue un vaste entrepôt ; la foule s’y amoncelait d’un moment à 

l’autre en faisant toujours entendre le même cri : « Des armes ! » Il était alors 

près d’une heure ; le prévôt des marchands annonça l’arrivée prochaine de 

douze mille fusils de la manufacture de Charleville, qui seraient bientôt suivis 

de trente mille autres. 

Cette assurance apaisa pour quelque temps le peuple, et le comité se livra 

avec un peu plus de calme à l’organisation de la milice bourgeoise. En moins 

de quatre heures le plan fut rédigé, discuté, adopté, imprimé et affiché. On 

décida que la garde parisienne serait portée jusqu’à nouvel ordre à quarante-

huit mille hommes. Tous les citoyens furent invités à se faire inscrire pour en 

faire partie ; chaque district eut son bataillon, chaque bataillon ses chefs ; on 

offrit le commandement de cette armée bourgeoise au duc d’Aumont, qui 

demanda vingt-quatre heures pour se décider. En attendant, le marquis de la 

Salle fut nommé commandant en second. La cocarde verte fut ensuite 

remplacée par la cocarde rouge et bleue qui étaient les couleurs de la ville. Tout 

cela fut le travail de quelques heures. Les districts apportaient leur adhésion 

aux mesures que le comité permanent venait de prendre. Les clercs du Châtelet, 

ceux du Palais, les élèves en chirurgie, les soldats du guet, et, ce qui valait 

mieux encore, les gardes-françaises, offraient leurs services à l’assemblée ; des 

patrouilles commençaient à se former et à parcourir les rues. Mais le peuple 

attendait impatiemment l’effet des promesses du prévôt des marchands ; les 

fusils n’arrivaient pas, le soir approchait, on craignait pour la nuit une attaque 

de la part des troupes. On se crut trahi en apprenant que cinq milliers de poudre 

sortaient secrètement de Paris, et que le peuple des barrières venait de les 

arrêter. Mais bientôt des caisses arrivèrent portant pour étiquette artillerie ; leur 

vue calma l’effervescence, on les escorta à l’Hôtel-de-Ville, on crut qu’elles 

contenaient les fusils attendus de Charleville : on les ouvrit, et on les trouva 

remplies de vieux linge et de morceaux de bois. Alors le peuple cria à la 

trahison, il éclata en murmures et en menaces contre le comité et contre le 

prévôt des marchands. Celui-ci s’excusa, dit qu’il avait été trompé, et, pour 

gagner du temps, ou pour se débarrasser de la foule, il l’envoya aux Chartreux, 

afin d’y chercher des armes ; mais il n’y en avait point, et elle en revint plus 

défiante et plus furieuse. 

Le comité vit alors qu’il n’avait pas d’autres ressources pour armer Paris, 

et pour guérir le peuple de ses soupçons, que de faire forger des piques ; il 
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ordonna d’en fabriquer cinquante mille, et sur-le-champ on se mit à l’œuvre. 

Pour éviter les excès de la nuit précédente, la ville fut illuminée, et des 

patrouilles la parcoururent dans tous les sens. 

Le lendemain, le peuple qui n’avait pas pu trouver des armes la veille, vint 

en redemander de très grand matin au comité, en lui reprochant les refus et les 

défaites de la veille. Le comité en avait fait chercher vainement ; il n’en était 

point venu de Charleville, on n’en avait point trouvé aux Chartreux, l’arsenal 

même était vide. Le peuple, qui ne se contentait ce jour-là d’aucune excuse, et 

qui se croyait de plus en plus trahi, se porta en masse vers l’Hôtel-des-Invalides 

qui contenait un dépôt d’armes considérable. Il ne montra aucune crainte des 

troupes établies au Champ-de-Mars, pénétra dans l’hôtel malgré les instances 

du gouverneur, M. de Sombreuil, trouva vingt-huit mille fusils cachés dans les 

caves, s’en empara, prit les sabres, les épées, les canons, et porta toutes ces 

armes en triomphe. Les canons furent postés à l’entrée des faubourgs, au 

château des Tuileries, sur les quais, sur les ponts, pour la défense de la capitale 

contre l’invasion des troupes, à laquelle on s’attendait d’un moment à l’autre. 

Pendant cette matinée même on donna l’alarme, en annonçant que les 

régiments postés à Saint-Denis étaient en marche, et que les canons de la 

Bastille étaient braqués sur la rue Saint-Antoine. Le comité envoya de suite à 

la découverte, plaça des citoyens pour défendre ce côté de la ville, et députa au 

gouverneur de la Bastille pour l’engager à retirer ses canons et à ne commettre 

aucune hostilité. Cette alerte, la crainte qu’inspirait la forteresse, la haine des 

abus qu’elle protégeait, la nécessité d’occuper un point si important, et de ne 

plus le laisser à ses ennemis dans un moment d’insurrection, dirigèrent 

l’attention de la multitude de ce côté. Depuis neuf heures du matin jusqu’à 

deux heures, il n’y eut qu’un mot d’ordre d’un bout de Paris à l’autre, « À la 

Bastille ! à la Bastille ! » Les citoyens s’y rendaient de tous les quartiers par 

pelotons, armés de fusils, de piques, de sabres ; la foule qui l’environnait était 

déjà considérable ; les sentinelles de la place étaient postées, et les ponts levés 

comme dans un moment de guerre. 

Un député du district de Saint-Louis de la Culture, nommé Thuriot de la 

Rosière, demanda alors, à parler au gouverneur, M. de Launay. Admis en sa 

présence, il le somma de changer la direction des canons. Le gouverneur 

répondit que les pièces avaient été de tous temps sur les tours ; qu’il n’était pas 

en son pouvoir de les faire descendre ; que, du reste, instruit des inquiétudes 

des Parisiens, il les avait fait retirer de quelques pas et sortir des embrasures. 

Thuriot obtint avec peine de pénétrer plus avant, et d’examiner si l’état de la 

forteresse était aussi rassurant pour la ville que le disait le gouverneur. Il trouva, 

en avançant, trois canons dirigés sur les avenues de la place, et prêts à balayer 
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ceux qui entreprendraient de la forcer. Environ quarante Suisses et quatre-

vingts invalides étaient sous les armes. Thuriot les pressa, ainsi que l’état-

major de la place, au nom de l’honneur et de la patrie, de ne pas se montrer 

ennemis du peuple. Les officiers et les soldats jurèrent tous de ne pas faire 

usage de leurs armes, s’ils n’étaient point attaqués. Thuriot monta ensuite sur 

les tours, et de là il aperçut une multitude immense qui accourait de toutes parts, 

et le faubourg Saint-Antoine qui s’avançait en masse. Déjà au-dehors on était 

inquiet de ne pas le voir revenir, et on le demandait à grands cris. Pour rassurer 

le peuple, il se montra sur le rebord de la forteresse, et des applaudissements 

partirent du jardin de l’Arsenal. Il descendit, rejoignit les siens, leur fit part du 

résultat de sa mission, et se rendit ensuite au comité. 

Mais la multitude impatiente demandait la reddition de la forteresse. De 

temps en temps on entendait s’élever du milieu d’elle ces paroles : « Nous 

voulons la Bastille ! Nous voulons la Bastille ! » Tout d’un coup deux hommes 

sortent de la foule, s’élancent sur un corps-de-garde, et frappent à coups de 

hache les chaînes du grand pont. Les soldats leur crient de se retirer, et les 

menacent de faire feu. Mais ils continuent à frapper, ils brisent les chaînes, 

abaissent le pont et s’y précipitent avec la foule. Ils avancent vers le second 

pont pour l’abattre de même. La garnison fait sur eux une décharge de 

mousqueterie, et les disperse. Ils n’en reviennent pas moins à l’attaque, et 

pendant plusieurs heures tous leurs efforts se dirigent contre le second pont, 

dont l’approche est défendue par le feu continuel de la place. Le peuple, furieux 

de cette résistance opiniâtre, veut briser les portes à coups de hache, et mettre 

le feu au corps-de-garde. La garnison fait alors une décharge à mitraille, 

meurtrière pour les assiégeants, et qui leur tue ou blesse beaucoup de monde. 

Ils n’en deviennent que plus ardents. Ils avaient à leur tête des hommes qui, 

tels que Élie et Hulin, étaient d’une bravoure et d’une audace extraordinaires, 

et ils continuèrent le siège avec acharnement. 

Le comité de l’Hôtel-de-Ville était dans la plus grande anxiété. Le siège de 

la Bastille lui paraissait une entreprise téméraire. Il recevait coup sur coup la 

nouvelle des désastres survenus au pied de la forteresse. Il était entre le danger 

des troupes si elles étaient victorieuses, et celui de la multitude qui lui 

demandait des munitions pour continuer le siège. Comme il ne pouvait pas en 

donner parce qu’il en manquait, on criait à la trahison. Il avait envoyé deux 

députations pour suspendre les hostilités et inviter le gouverneur à confier la 

garde de la place à des citoyens ; mais au milieu du tumulte, des cris, de la 

décharge de la mousqueterie, elles n’avaient pas pu se faire entendre. Il en 

envoie une troisième avec un tambour et un drapeau pour être plus facilement 

reconnue, mais elle n’est pas plus heureuse. Des deux côtés on ne veut rien 
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entendre. Malgré ses tentatives et son activité, l’assemblée de l’Hôtel-de-Ville 

était exposée aux soupçons des siens. Le prévôt des marchands excitait surtout 

la plus grande défiance. « Il nous a, disait l’un, déjà donné plusieurs fois le 

change dans cette journée. – Il parle, disait un autre, d’ouvrir une tranchée, et 

il ne cherche qu’à gagner du temps pour nous faire perdre le nôtre. – 

Camarades, s’écria alors un vieillard, que faisons-nous avec ces traîtres ? 

Marchez, suivez-moi, sous deux heures la Bastille sera prise. » 

Il y avait plus de quatre heures qu’elle était assiégée, lorsque les gardes-

françaises survinrent avec du canon. Leur arrivée fit changer le combat de face. 

La garnison elle-même pressa le gouverneur de se rendre. Le malheureux de 

Launay, craignant le sort qui l’attendait, voulut alors faire sauter la forteresse, 

et s’ensevelir sous ses débris et sous ceux du faubourg. Il s’avança désespéré, 

avec une mèche allumée à la main, vers les poudres. La garnison l’arrêta elle-

même, arbora pavillon blanc sur la plate-forme, et renversa ses fusils, canons 

en bas, en signe de paix. Mais les assaillants combattaient et s’avançaient 

toujours en criant, « Abaissez les ponts ! » À travers les créneaux un officier 

suisse demanda à capituler et à sortir avec les honneurs de la guerre. « Non, 

non, s’écria la foule ! » Le même officier proposa de mettre bas les armes, si 

on leur promettait la vie sauve. « Abaissez le pont, lui répondirent les plus 

avancés des assaillants, il ne vous arrivera rien. » Sur cette assurance ils 

ouvrirent la porte, abaissèrent le pont, et les assiégeants se précipitèrent dans 

la Bastille. Ceux qui étaient à la tête de la multitude voulurent sauver de sa 

vengeance le gouverneur, les Suisses et les invalides ; mais elle criait : 

« Livrez-nous-les, livrez-nous-les, ils ont fait feu sur leurs concitoyens, ils 

méritent d’être pendus. » Le gouverneur, quelques Suisses et quelques 

invalides, furent arrachés à la protection de leurs défenseurs, et mis à mort par 

la foule implacable. 

Le comité permanent ignorait l’issue du combat. La salle de ses séances 

était encombrée d’une multitude furieuse qui menaçait le prévôt des marchands 

et les électeurs. Flesselles commençait à être inquiet de sa position. Il était pâle, 

troublé ; en butte aux reproches et aux plus furieuses menaces, on l’avait forcé 

de se rendre de la salle du comité dans la salle de l’assemblée générale où était 

réunie une immense quantité de citoyens. « Qu’il vienne, qu’il nous suive, 

avait-on crié de toutes parts. – C’en est trop, répondit Flesselles, marchons 

puisqu’ils le veulent, allons où je suis attendu. » Mais à peine était-il arrivé 

dans la grande salle, que l’attention de la multitude fut détournée par des cris 

qui s’élevèrent de la place de Grève. On entendit : « Victoire ! victoire ! 

liberté ! » C’étaient les vainqueurs de la Bastille, dont on annonçait l’arrivée. 

Bientôt ils entrèrent eux-mêmes dans la salle, en offrant la pompe la plus 
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populaire et la plus effrayante. Ceux qui s’étaient le plus signalés, étaient 

portés en triomphe et couronnés de lauriers : ils étaient escortés de plus de 

quinze cents hommes, les yeux ardents, les cheveux en désordre, ayant toutes 

sortes d’armes, se pressant les uns les autres, et faisant craquer les boiseries 

sous leurs pas. L’un portait les clefs et le drapeau de la Bastille, l’autre le 

règlement pendu à la baïonnette de son fusil ; un troisième, chose horrible ! 

levait d’une main sanglante la boucle du col du gouverneur. Ce fut dans cet 

appareil que le cortège des vainqueurs de la Bastille, suivi d’une foule immense 

qui inondait la place et les quais, entra dans la salle de l’Hôtel-de-Ville pour 

apprendre au comité son triomphe et décider du sort des prisonniers qui 

restaient. Quelques-uns voulaient s’en remettre au comité de leur jugement. 

Mais d’autres criaient : « Point de quartier aux prisonniers ! point de quartier 

à ceux qui ont tiré sur leurs concitoyens. » Le commandant La Salle, l’électeur 

Moreau de Saint-Méry, et le courageux Élie, parvinrent néanmoins à calmer la 

multitude et à obtenir d’elle une amnistie générale. Mais alors vint le tour du 

malheureux Flesselles. On prétend qu’une lettre trouvée sur Launay prouvait 

sa trahison qu’on soupçonnait déjà. « J’amuse, lui disait-il, les Parisiens avec 

des cocardes et des promesses : tenez bon jusqu’à ce soir, vous aurez du 

renfort. » Le peuple se pressa autour du bureau. Les plus modérés demandèrent 

qu’on se saisît de lui, et qu’il fût mis dans les prisons du Châtelet ; mais 

d’autres s’y opposèrent en disant qu’il fallait le conduire au Palais-Royal pour 

y être jugé. Ce dernier vœu devint le vœu général. « Au Palais-Royal ! au 

Palais-Royal ! s’écrie-t-on de toutes parts. – Eh bien ! soit, messieurs, répond 

Flesselles d’un air assez tranquille, allons au Palais-Royal. » À ces mots, il 

descend de l’estrade, sort au milieu de la foule qui s’ouvre sur ses pas, et qui 

le suit sans lui faire aucune violence. Mais au coin du quai Pelletier, un inconnu 

s’avance vers lui, et l’étend mort d’un coup de pistolet. 

Après ces scènes d’armement, de tumulte, de combat, de vengeances, les 

Parisiens qui craignaient une attaque pendant la nuit, comme l’indiquaient des 

lettres interceptées, se disposèrent à recevoir les ennemis. La population 

entière se mit à l’œuvre pour fortifier la ville. On forma des barricades, on 

ouvrit des retranchements, on dépava les rues, on forgea des piques, on fondit 

des balles ; les femmes transportèrent les pierres en haut des maisons pour 

écraser les soldats ; la garde nationale se partagea les postes ; Paris ressembla 

à un immense atelier et à un vaste camp, et toute cette nuit fut passée sous les 

armes et dans l’attente du combat. 

Pendant que l’insurrection de Paris prenait ce caractère de fougue, de durée, 

de succès, que faisait-on à Versailles ? La cour se disposait à réaliser ses 

desseins contre la capitale et contre l’assemblée. La nuit du quatorze au quinze 
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était fixée pour l’exécution. Breteuil, le chef du ministère, avait promis de 

relever, dans trois jours, l’autorité royale. Le commandant de l’armée réunie 

sous Paris, le maréchal de Broglie, avait reçu des pouvoirs illimités de toute 

espèce. Le quinze, la déclaration du vingt-trois juin devait être renouvelée, et 

le roi, après avoir forcé l’assemblée à l’accepter, devait la dissoudre. Quarante 

mille exemplaires de cette déclaration étaient prêts pour être publiés dans tout 

le royaume ; et, afin de subvenir aux besoins pressants du trésor, on avait 

fabriqué pour plus de cent millions de billets d’état. Le mouvement de Paris, 

loin de contrarier la cour, favorisait ses vues. Jusqu’au dernier moment elle le 

considéra comme une émeute passagère facile à réprimer ; elle ne croyait ni à 

sa persévérance, ni à sa réussite, et il ne lui paraissait pas possible qu’une ville 

de bourgeois pût résister à une armée. 

L’assemblée connaissait tous ces projets. Depuis deux jours, elle siégeait 

continuellement au milieu de l’inquiétude et des alarmes. Elle ignorait en 

grande partie ce qui se passait à Paris. Tantôt on annonçait que l’insurrection 

était générale et que Paris marchait sur Versailles, tantôt que les troupes se 

mettaient en mouvement contre la capitale. On croyait entendre le canon, et on 

plaçait l’oreille à terre pour s’en assurer. Le quatorze, au soir, on assura que le 

roi devait partir pendant la nuit et que l’assemblée était laissée à la merci des 

régiments étrangers. Cette dernière crainte n’était pas sans fondement, une 

voiture était constamment attelée, et depuis plusieurs jours les gardes-du-corps 

ne quittaient pas leurs bottes. D’ailleurs, à l’Orangerie, il s’était passé des 

scènes vraiment alarmantes ; on avait préparé par des distributions de vins et 

des encouragements les troupes étrangères à leur expédition, et tout portait à 

croire que le moment décisif était venu. 

Malgré l’approche et le redoublement du danger, l’assemblée se montrait 

inébranlable et poursuivait ses premières résolutions. Mirabeau qui, le premier, 

avait demandé le renvoi des troupes, provoqua une nouvelle députation. Elle 

venait de partir, lorsqu’un député, le vicomte de Noailles, arrivant de Paris, fit 

part à l’assemblée des progrès de l’insurrection, annonça le pillage des 

Invalides, l’armement de la multitude, et le siège de la Bastille. Un autre député, 

Wimpffen, vint ajouter à ce récit, celui des dangers personnels qu’il avait 

courus, et assura que la fureur du peuple allait en croissant avec ses dangers. 

L’assemblée proposa d’établir des courriers pour avoir des nouvelles toutes les 

demi-heures. 

Sur ces entrefaites, deux électeurs, M. Ganilh et Bancal-des-Issarts, 

envoyés par le comité de l’Hôtel-de-Ville en députation auprès de l’assemblée, 

lui confirmèrent tout ce qu’elle venait d’apprendre : ils lui firent part des 

arrêtés que les électeurs avaient pris pour le bon ordre et la défense de la 
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capitale ; ils annoncèrent les malheurs arrivés au pied de la Bastille, l’inutilité 

des députations auprès du gouverneur, et ils dirent que le feu de la garnison 

avait jonché de morts les environs de la forteresse. À ce récit, un cri 

d’indignation s’éleva dans l’assemblée, et l’on envoya sur-le-champ une 

seconde députation pour porter au roi ces douloureuses nouvelles. La première 

revenait avec une réponse peu satisfaisante, il était dix heures du soir. Le roi, 

en apprenant ces désastreux événements qui en présageaient de plus grands 

encore, parut touché. Il luttait contre le parti qu’on lui avait fait prendre.  

« Vous déchirez de plus en plus mon cœur, dit-il aux députés, par le récit que 

vous me faites des malheurs de Paris. Il n’est pas possible de croire que les 

ordres qui ont été donnés aux troupes en soient la cause. Vous savez la réponse 

que j’ai faite à votre précédente députation, je n’ai rien à y ajouter. » Cette 

réponse consistait dans la promesse d’éloigner de Paris les troupes du Champ-

de-Mars, et dans l’ordre donné à des officiers généraux de se mettre à la tête 

de la garde bourgeoise pour la diriger. De pareilles mesures n’étaient pas 

suffisantes pour remédier à la situation dangereuse dans laquelle on était placé ; 

aussi l’assemblée n’en fut ni satisfaite, ni rassurée. 

Peu de temps après, les députés d’Ormesson et Duport vinrent annoncer à 

l’assemblée la prise de la Bastille, la mort de Flesselles et celle de Launay. On 

voulait envoyer une troisième députation au roi, et demander de nouveau 

l’éloignement des troupes. – « Non, dit Clermont-Tonnerre, laissons-leur la 

nuit pour conseil, il faut que les rois, ainsi que les autres hommes, achètent 

l’expérience. » C’est dans cet état que l’assemblée passa la nuit. Le matin, une 

nouvelle députation fut nommée pour faire envisager au monarque les 

calamités qui suivraient un plus long refus. C’est alors que Mirabeau, arrêtant 

les députés sur le point de partir : « Dites-lui bien ! Dites-lui, s’écria-t-il, que 

les hordes étrangères dont nous sommes investis ont reçu hier la visite des 

princes, des princesses, des favoris, des favorites, et leurs caresses, et leurs 

exhortations, et leurs présents ; dites-lui, que, toute la nuit, ces satellites 

étrangers, gorgés d’or et de vin, ont prédit, dans leurs chants impies, 

l’asservissement de la France, et que leurs vœux brutaux invoquaient la 

destruction de l’assemblée nationale ; dites-lui que, dans son palais même, les 

courtisans ont mêlé leurs danses au son de cette musique barbare, et que telle 

fut l’avant-scène de la Saint-Barthélemy ! Dites-lui, que ce Henri dont 

l’univers bénit la mémoire, celui de ses aïeux qu’il voulait prendre pour modèle, 

faisait passer des vivres dans Paris révolté, qu’il assiégeait en personne, et que 

ses conseillers féroces font rebrousser les farines que le commerce apporte 

dans Paris fidèle et affamé. » 



DEPUIS LE 5 MAI 1789 JUSQU’A LA NUIT DU 4 AOUT 
 

 

 -42- 

Mais, au même instant, le roi venait se rendre au milieu de l’assemblée. Le 

duc de Liancourt, profitant de l’accès que lui donnait auprès de sa personne la 

charge de grand-maître de la garde-robe, lui avait appris, pendant la nuit, la 

défection des gardes-françaises, l’attaque et la prise de la Bastille. À ces 

nouvelles, que ses conseillers lui avaient laissé ignorer : « C’est une révolte ! 

dit le monarque étonné : – Non, sire, c’est une révolution. » Cet excellent 

citoyen lui avait représenté les périls auxquels l’exposaient les projets de sa 

cour, les craintes, l’exaspération du peuple, les mauvaises dispositions des 

troupes, et il l’avait décidé à se présenter à l’assemblée pour la rassurer sur ses 

intentions. Cette nouvelle causa d’abord des transports de joie. Mais Mirabeau 

représenta à ses collègues qu’il ne convenait point de s’abandonner à des 

applaudissements prématurés. « Attendons, dit-il, que Sa Majesté nous fasse 

connaître les bonnes dispositions qu’on nous annonce de sa part. Le sang de 

nos frères coule à Paris. Qu’un morne respect soit le premier accueil fait au 

monarque par les représentants d’un peuple malheureux : le silence des peuples 

est la leçon des rois. » L’assemblée reprit l’attitude sombre qu’elle n’avait pas 

quittée depuis trois jours. Le roi parut sans gardes, et sans autre cortège que 

celui de ses frères. Il fut d’abord reçu dans un profond silence, mais lorsqu’il 

eut dit qu’il n’était qu’un avec la nation, et que, comptant sur l’amour et sur la 

fidélité de ses sujets, il avait donné ordre aux troupes de s’éloigner de Paris et 

de Versailles ; lorsqu’il eut prononcé ces mots touchants, « Eh bien ! c’est moi 

qui me fie à vous » ; des applaudissements généraux se firent entendre ; 

l’assemblée, par un mouvement spontané, se leva tout entière, et reconduisit le 

monarque au château. 

L’allégresse fut vive à Versailles et à Paris. Le sentiment de la sécurité 

succéda aux agitations de la crainte, et le peuple passa de l’animosité à la 

reconnaissance. Louis XVI rendu à lui-même sentit combien il lui importait 

d’aller en personne apaiser la capitale, de reconquérir son affection, et de se 

concilier ainsi la puissance populaire. Il fit annoncer à l’assemblée qu’il 

rappelait Necker, et qu’il se rendrait le lendemain à Paris. L’assemblée avait 

déjà nommé une députation de cent membres, qui précéda le roi dans la capitale. 

Elle fut accueillie avec enthousiasme. Bailly et La Fayette qui en faisaient 

partie, furent nommés, l’un maire de Paris, l’autre commandant de la garde 

bourgeoise. Ils durent ces récompenses populaires, Bailly à sa longue et 

difficile présidence de l’assemblée, La Fayette à sa glorieuse conduite dans les 

deux mondes. Ce dernier, ami de Washington, et l’un des principaux auteurs 

de l’indépendance américaine, de retour dans sa patrie, avait prononcé le 

premier le nom des états-généraux, s’était réuni à l’assemblée avec la minorité 
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de la noblesse, et s’était montré depuis un des plus zélés partisans de la 

révolution. 

Les deux nouveaux magistrats allèrent, le dix-sept, recevoir le roi, à la tête 

de la municipalité et de la garde parisienne. « Sire, lui dit Bailly, j’apporte, à 

votre majesté les clefs de sa bonne ville de Paris : ce sont les mêmes qui ont 

été présentées à Henri IV ; il avait reconquis son peuple, ici le peuple a 

reconquis son roi. » De la place Louis XV à l’Hôtel-de-Ville, le roi traversa 

une haie de garde nationale, placée sur trois ou quatre rangs, armée de fusils, 

de piques, de lances, de faux, et de bâtons. Les visages avaient encore quelque 

chose de sombre, et on ne faisait entendre que le cri souvent répété de « Vive 

la nation ! » Mais quand Louis XVI fut descendu de voiture, qu’il eut reçu des 

mains de Bailly la cocarde tricolore, et que sans gardes, entouré de la foule, il 

fut entré avec confiance dans l’Hôtel-de-Ville, des applaudissements et des cris 

de « Vive le roi ! » éclatèrent de toutes parts. La réconciliation fut entière, 

Louis XVI reçut les plus grands témoignages d’amour. Après avoir sanctionné 

les nouvelles magistratures, et après avoir approuvé le choix du peuple, il 

repartit pour Versailles, où l’on n’était pas sans inquiétude pour son voyage à 

cause des troubles précédents. L’assemblée nationale l’attendait dans l’avenue 

de Paris, elle l’accompagna jusqu’au château où la reine avec ses enfants vint 

se jeter dans ses bras. 

Les ministres contre-révolutionnaires, et tous les auteurs des desseins qui 

venaient de manquer, quittèrent la cour. Le comte d’Artois, le prince de Condé, 

le prince de Conti, la famille Polignac, sortirent de France et commencèrent la 

première émigration. Necker revint en triomphe ; ce moment fut le plus beau 

de sa vie, et il est peu d’hommes qui en aient eu de semblables. Ministre de la 

nation, disgracié pour elle, rappelé à cause d’elle, il recueillit sur sa route, de 

Bâle à Paris, les témoignages de la reconnaissance et de l’ivresse publique. Son 

entrée dans Paris fut un jour de fête. Mais ce jour, qui fut pour lui le comble de 

la popularité, en devint aussi le terme. La multitude, toujours agitée et toujours 

furieuse contre ceux qui avaient trempé dans les projets du 14 juillet, avait fait 

périr avec un acharnement que rien n’avait pu fléchir, Foulon, ministre désigné, 

et son neveu Berthier. Indigné de ces exécutions, craignant que d’autres n’en 

devinssent les victimes, et voulant surtout sauver le baron de Besenval, 

commandant de l’armée de Paris sous le maréchal de Broglie, et qui était retenu 

prisonnier, Necker demanda une amnistie générale, et l’obtint de l’assemblée 

des électeurs. Cette démarche était imprudente, dans ce moment de défiance et 

d’exaltation. Necker ne connaissait pas le peuple, il ne savait point avec quelle 

facilité il soupçonne ses chefs et brise ses idoles. Celui-ci crut qu’on voulait 

soustraire ses ennemis aux peines qu’ils avaient encourues ; les districts 
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s’assemblèrent, l’illégalité de l’amnistie, prononcée par une assemblée sans 

mission, fut vivement attaquée, et les électeurs eux-mêmes la révoquèrent. 

Sans doute il fallait conseiller le calme au peuple, et le rappeler à la 

miséricorde ; mais le meilleur moyen était de demander, au lieu de 

l’élargissement des accusés, un tribunal qui les enlevât à la juridiction 

meurtrière de la multitude. Dans certains cas ce qui est le plus humain n’est 

pas ce qui le paraît le plus. Necker, sans rien obtenir, déchaîna le peuple contre 

lui, les districts contre les électeurs ; il commença dès-lors à lutter avec la 

révolution, dont il croyait pouvoir se rendre le maître, parce qu’il en avait été 

un instant le héros. Mais il se détrompa bien vite. Un homme est bien peu de 

chose pendant une révolution qui remue les masses ; le mouvement l’entraîne 

ou l’abandonne, il faut qu’il précède ou qu’il succombe. Dans aucun temps, on 

n’aperçoit plus clairement la subordination des hommes aux choses : les 

révolutions emploient beaucoup de chefs, et ne se donnent qu’à un seul. 

Les suites du 14 juillet furent immenses. Le mouvement de Paris se 

communiqua aux provinces : partout le peuple, à l’imitation de celui de la 

capitale, s’organisa en municipalités pour se régir, et en gardes nationales pour 

se défendre. L’autorité ainsi que la force se déplacèrent entièrement : la royauté 

les avait perdues par sa défaite, et la nation les avait conquises ; les nouveaux 

magistrats étaient seuls puissants et seuls obéis, les anciens étant devenus 

l’objet de la défiance. Dans les villes on se déchaînait contre eux, et contre les 

privilégiés qu’on supposait, non sans raison, ennemis du changement qui 

venait de s’opérer. Dans les campagnes on incendiait les châteaux, et les 

paysans brûlaient les titres de leurs seigneurs. Il est bien difficile que dans un 

moment de victoire on n’abuse pas de la puissance. Mais il importait, pour 

apaiser le peuple, de détruire les abus, afin qu’en voulant s’y soustraire, il ne 

confondît point les privilèges avec les propriétés : les ordres avaient disparu, 

l’arbitraire était détruit ; leur ancien accompagnement, l’inégalité devait être 

supprimée. C’est par là qu’il fallait procéder à l’établissement de l’ordre 

nouveau ; ces préliminaires furent l’œuvre d’une seule nuit. 

L’assemblée avait adressé au peuple des proclamations propres à rétablir 

le calme. L’érection du Châtelet en tribunal chargé de juger les conspirateurs 

du 14 juillet, avait aussi contribué à ramener l’ordre en satisfaisant la multitude. 

Il restait à prendre une mesure plus importante, celle de l’abolition des 

privilèges. Le soir du 4 août, le vicomte de Noailles en donna le signal ; il 

proposa le rachat des droits féodaux, et la suppression des servitudes 

personnelles. Cette motion commença les sacrifices de tous les privilégiés : il 

s’établit entre eux une rivalité d’offrandes et de patriotisme. L’entraînement 

devint général ; en quelques heures on décréta la cessation de tous les abus. Le 
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duc du Châtelet proposa le rachat des dîmes, et leur changement en taxe 

pécuniaire ; l’évêque de Chartres, la suppression du droit exclusif de chasse ; 

le comte de Virieu, celle des fuies et des colombiers ; et successivement 

l’abolition des justices seigneuriales, celles de la vénalité des charges de la 

magistrature, celle des immunités pécuniaires, et de l’inégalité des impôts, 

celle du casuel des curés, des annates de la cour de Rome, de la pluralité des 

bénéfices, des pensions obtenues sans titres, furent proposées et admises. 

Après les sacrifices des particuliers vinrent ceux des corps, des villes et des 

provinces. Les jurandes et les maîtrises furent abolies. Un député du Dauphiné, 

le marquis de Blacons, prononça en son nom une renonciation solennelle de 

ses privilèges. Les autres provinces imitèrent le Dauphiné, et les villes suivirent 

l’exemple des provinces. Une médaille fut frappée pour éterniser la mémoire 

de ce jour, et l’assemblée décerna à Louis XVI le titre de Restaurateur de la 

liberté française. 

Cette nuit, qu’un ennemi de la révolution appela dans le temps la Saint-

Barthélemy des propriétés, ne fut que la Saint-Barthélemy des abus. Elle 

déblaya les décombres de la féodalité : elle délivra les personnes des restes de 

la servitude, les terres des dépendances seigneuriales, les propriétés roturières 

des ravages du gibier et de l’exaction des dîmes. En détruisant les justices 

seigneuriales, restes des pouvoirs privés, elle conduisit au régime des pouvoirs 

publics ; en détruisant la vénalité des charges de la magistrature, elle présagea 

la justice gratuite. Elle fut le passage d’un ordre de choses où tout appartenait 

aux particuliers, à un autre où tout devait appartenir à l’état. Cette nuit changea 

la face du royaume, elle rendit tous les Français égaux, ils purent tous parvenir 

aux emplois, aspirer à la propriété, et exercer l’industrie : enfin cette nuit fut 

une révolution aussi importante que le soulèvement du 14 juillet, dont elle était 

la conséquence. Elle rendit le peuple maître de la société comme l’autre l’avait 

rendu maître du gouvernement, et elle lui permit de préparer la nouvelle 

constitution en détruisant l’ancienne. 

La révolution avait eu une marche bien rapide, et avait obtenu en peu de 

temps de bien grands résultats ; elle eût été moins prompte et moins complète 

si elle n’eût pas été attaquée. Chaque refus devint pour elle l’occasion d’un 

succès : elle déjoua l’intrigue, résista à l’autorité, triompha de la force ; et, au 

moment où nous sommes parvenus, tout l’édifice de la monarchie absolue avait 

croulé par la faute de ses chefs. Le 17 juin avait vu disparaître les trois ordres, 

et les états-généraux se changer en assemblée de la nation ; le 23 juin avait été 

le terme de l’influence morale de la royauté ; le 14 juillet, celui de sa puissance 

matérielle, l’assemblée avait hérité de l’une, et le peuple de l’autre ; enfin le 4 

août avait été le complément de cette première révolution. L’époque que nous 
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venons de parcourir se détache des autres d’une manière saillante : pendant sa 

courte durée la force se déplace, et tous les changements préliminaires 

s’accomplissent. L’époque qui suit est celle où le nouveau régime se discute, 

s’établit, et où l’assemblée, après avoir été destructrice, devient constituante. 
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